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102512801 
TC/MLE/      
      
      
A RENNES (Ille-et-Vilaine),  
6 Cours Raphaël Binet, au siège de l’Office Notarial, ci-après nommé, 
Maître Tanguy CATHOU, Notaire soussigné, membre de la Société d’Exercice 
Libéral par Actions Simplifiée titulaire d’un Office Notarial à RENNES (Ille-et-
Vilaine), 6 Cours Raphaël Binet, et dénommée «DYADEIS NOTAIRES», 
 
Avec la participation à distance de Maître Benoît FARRET d'ASTIES, notaire de 
la Société d'exercice libéral par actions simplifiée dénommée "ROCHELOIS-
BESINS & ASSOCIES" dont le siège est à PARIS (75017) 22 rue  Bayen, conseil 
de la société BPIFRANCE 
Assistant à la lecture et à la signature des présentes par visio-conférence, 
 
A RECU, A LA REQUETE DES PARTIES CI-DESSUS IDENTIFIEES, LE PRESENT 
ACTE AUTHENTIQUE DE VENTE DANS LE CADRE D’UNE LEVEE D’OPTION EN 
EXECUTION D’UN CONTRAT DE CREDIT-BAIL. 
 
Cet acte comprend deux parties pour répondre aux exigences de la publicité foncière, 
néanmoins l’ensemble de l’acte et de ses annexes forme un contrat indissociable et 
unique. 
La première partie dite "partie normalisée" constitue le document hypothécaire 
normalisé et contient toutes les énonciations nécessaires tant à la publication au 
fichier immobilier qu’à la détermination de l’assiette et au contrôle du calcul de tous 
impôts, droits et taxes. 
La seconde partie dite "partie développée" comporte des informations, dispositions 
et conventions sans incidence sur le fichier immobilier. 
 

PARTIE NORMALISEE 

IDENTIFICATION DES PARTIES 

 
- "VENDEUR - CREDIT-BAILLEUR" – 
 
La société dénommée Bpifrance, Société anonyme à conseil d'administration au 
capital de 5.440.000.000,00 €, dont le siège est à MAISONS-ALFORT (94700), 27-31 
Avenue du Général Leclerc, identifiée au SIREN sous le numéro 320 252 489 et 
immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de CRETEIL.             
 

LE DOUZE SEPTEMBRE
L'AN DEUX MILLE VINGT TROIS,
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OBSERVATION ETANT ICI FAITE que la société Bpifrance, vient aux droits de la 
société AUXICOMI, par suite des faits et actes ci-dessous et ci-après plus amplement 
relatés au paragraphe EXPOSE, en seconde partie des présentes savoir : 
 

➢ Dépôt de pièces relatives à la fusion de la société AUXICOMI au profit de la 
société CREDIT D’EQUIPEMENT DES PETITES ET MOYENNES 
ENTREPRISES, devenue « BDPME » (BANQUE DU DEVELOPPEMENT 
DES PME), reçu par Maître Sylvie GOUGUENHEIM, notaire associée à 
PARIS, en date du 5 janvier 2005, suivi d'un acte complémentaire de 
désignation et d'origine des biens objet des présentes, reçu par Maître Anne 
BECHU, notaire à PARIS, le 1er juin 2023, en cours de publication au service 
de publicité foncière de BREST 1. 

➢ Dépôt de pièces relatives au changement de dénomination de la société 
"BDPME" (BANQUE DU DEVELOPPEMENT DES PME), en celle d'OSEO 
BDPME suivant acte reçu par Maître GOUGUENHEIM, notaire à PARIS, le 10 
juin 2005, dont une copie authentique a été publiée au service de publicité 
foncière de BREST 1, le 20 avril 2009 volume 2009P n° 2044. 

➢ Dépôt de pièces relatives au changement de dénomination de la société 
OSEO BDPME, en celle d'OSEO FINANCEMENT suivant acte reçu par 
Maître Sylvie GOUGUENHEIM, notaire à PARIS le 16 janvier 2007 dont une 
copie authentique a été publiée au service de publicité foncière de BREST 1, 
le 20 avril 2009 volume 2009P n° 2043. 

➢ Dépôt de pièces relatives au changement de dénomination de la société 
OSEO FINANCEMENT, en celle d'OSEO suivant acte reçu par Maître Anne 
BECHU, notaire à PARIS, le 09 février 2011, dont une copie authentique a été 
publiée au service de publicité foncière de BREST 2, le 16 Août 2012, volume 
2012P n° 4241. 

➢ Dépôt de pièces relatives au changement de dénomination de la société 
OSEO, en celle de Bpifrance Financement suivant acte reçu par Maître Anne 
BECHU, notaire à PARIS, le 26 juillet 2013 dont une copie authentique a été 
publiée au service de publicité foncière de BREST 1, le 12 août 2013, volume 
2013P n°4719.  

➢ Dépôt de pièces relatives au changement de dénomination de la société 
Bpifrance Financement en celle de Bpifrance, suivant acte reçu par Maître 
Anne BECHU, notaire à PARIS, le 13 janvier 2021 dont une copie authentique 
est en cours de publication au service de la publicité foncière de BREST 1. 

 
 - "ACQUEREUR - CREDIT-PRENEUR" -  
 
La société dénommée CHRISTIAN FAURE ENTREPRISE, société par actions 
simplifiée au capital de 106.224,00 €, dont le siège est à PLOUEDERN (29800), Zone 
Industrielle de Keriel, identifiée au SIREN sous le numéro 378 170 179 et 
immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de BREST.             
 

TERMINOLOGIE 
 
Aux présentes, certains termes ont une acception spéciale : 

ACQUEREUR et/ou 
CREDIT-PRENEUR et/ou 
Preneur en crédit-bail : 

désigne la société dénommée " CHRISTIAN 
FAURE ENTREPRISE " 

Acte Authentique ou Acte de 
Vente ou Vente : 

désigne le présent acte authentique portant 
convention entre les Parties, contenant vente de 
l'Immeuble, en ce compris ses Annexes avec 
lesquelles il forme un tout indivisible. 

Annexe(s) :  désigne au singulier chacun des documents et au 
pluriel l’ensemble des documents annexés aux 
présentes, formant un tout indissociable avec l’Acte 
Authentique. 
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crédit-bail Immobilier ou 
crédit-bail : 

désigne le contrat dressé par Maître Jean COZIC, 
Notaire à LANDERNEAU (29), substituant Maître 
Pierre ROCHELOIS, Notaire à PARIS le 7 mai 1998, 
contenant contrat de crédit-bail immobilier par la 
société AUXICOMI (devenue depuis BPIFRANCE) 
au profit de la société CHRISTIAN FAURE 
ENTREPRISE et ayant pour sous-jacent l'Immeuble 
ci-après désigné, ainsi que tout avenant y relatif. 

IMMEUBLE ou BIEN ou 
encore biens : 

désigne ensemble le terrain et les constructions qui 
y sont édifiés, plus amplement identifiées ci-après et 
formant l’objet des présentes. 

Frais : désigne les droits d’enregistrement, la taxe de 
publicité foncière, les honoraires et les émoluments 
de notaire, de géomètre ou d’huissier et plus 
généralement tous les frais, droits et taxes entraînés 
par la signature de la vente. 

Notaire Participant : désigne Me Benoît FARRET d’ASTIÉS, Notaire de 
la Société d’exercice libéral par actions simplifiée 
dénommée "ROCHELOIS-BESINS & ASSOCIES », 
titulaire d'un Office notarial dont le siège est à 
PARIS (17ème arrondissement), 22 rue Bayen, 
conseil du VENDEUR. 
 

Notaire Soussigné : désigne Maître Tanguy CATHOU, Notaire à 
RENNES (35), conseil de l’ACQUEREUR. 

Partie/Parties : désigne le VENDEUR et/ou l’ACQUEREUR. 

VENDEUR et/ou CREDIT-
BAILLEUR : 

désigne la société dénommée Bppifrance 
(anciennement AUXICOMI). 

 
QUOTITES ACQUISES 

 
La société dénommée CHRISTIAN FAURE ENTREPRISE acquiert la pleine propriété. 
 

DECLARATIONS DES PARTIES SUR LEUR CAPACITE 
Les parties, et le cas échéant leurs représentants, attestent que rien ne peut limiter 
leur capacité pour l'exécution des engagements qu'elles prennent aux présentes, et 
elles déclarent notamment : 

• qu'elles ne sont pas en état de cessation de paiement, de redressement ou 
liquidation judiciaire ou sous procédure de sauvegarde des entreprises, 

• qu’elles ne sont concernées par aucune demande en nullité ou dissolution, 

• que les éléments caractéristiques énoncés ci-dessus les concernant tels que : 
capital, siège, numéro d’immatriculation, dénomination, sont exacts. 
 

ELECTION DE DOMICILE 
 

Pour l’exécution des présentes et de leurs suites, les parties élisent domicile en leur 
siège respectif. 
 

PRESENCE – REPRESENTATION 
 
- La société dénommée Bpifrance est représentée par Madame Cendrine BACHELIN, 
Collaboratrice demeurant professionnellement à PARIS (75017), 22 rue Bayen,  
En vertu des pouvoirs qui lui ont été conférés, avec faculté de substituer, par Madame 
Pascale COURCELLE, Directrice du Financement de l’Immobilier et de l’Energie 
Environnement, domiciliée à MAISONS-ALFORT (94710), 27 – 31 Avenue du Général 
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Leclerc, aux termes d’un acte de délégation de pouvoirs reçu par Maître Anne 
BECHU, notaire associée à PARIS, le 9 octobre 2017. 

 
Madame Pascale COURCELLE ayant elle-même agi en sa qualité de Directrice du 
Financement de l’Immobilier et de l’Energie Environnement, nommée auxdites 
fonctions aux termes de l’acte reçu par Maître Nicolas BAUM, notaire à PARIS, le 14 
septembre 2017, ci-après visé et ayant tous pouvoirs à l’effet des présentes en vertu 
des pouvoirs qui lui ont été conférés, avec faculté de substituer, par Monsieur Nicolas 
DUFOURCQ, aux termes dudit acte de délégation de pouvoirs reçu par Maître Nicolas 
BAUM, Notaire Associé à PARIS, le 14 septembre 2017. 

 
Monsieur Nicolas DUFOURCQ ayant lui-même agi en sa qualité de Président 
Directeur Général de la Société Bpifrance (alors dénommée Bpifrance Financement), 
fonction à laquelle il a été nommé aux termes d’une délibération du Conseil 
d’Administration du 12 juillet 2013 dont une copie certifiée conforme est demeurée 
jointe et annexée à l’acte de Maître Nicolas BAUM du 14 septembre 2017. 

 
Etant ici précisé que suivant délibération du Conseil d’Administration du 14 mai 2018, 
Monsieur Nicolas DUFOURCQ a été confirmé dans les fonctions de Directeur Général 
qu’il occupait précédemment, et Monsieur Joël DARNAUD a été nommé Président du 
Conseil d’Administration en remplacement de Monsieur Nicolas DUFOURCQ suivant 
délibération du Conseil d’Administration du 26 septembre 2018. 
 
- La société dénommée CHRISTIAN FAURE ENTREPRISE est représentée par 
Madame Marine YGER-LESENECHAL, Collaboratrice demeurant 
professionnellement à RENNES (35000) 6 Cours Raphaël Binet,  
Agissant en vertu d’une délégation de pouvoirs consentie par Monsieur Jean-Luc 
DÉNECÉ, Président de ladite société, suivant acte sous seing privé en date à 
PLOUEDERN du 6 septembre 2023, dont une copie numérisée est demeurée ci-
annexée (Annexe n°1). 
 

EXPOSE 
 
Le CREDIT-PRENEUR, acquéreur aux présentes, a demandé au CREDIT-BAILLEUR, 
vendeur aux présentes, la réalisation de la promesse unilatérale de vente dont il est 
actuellement titulaire, en exécution du contrat de crédit-bail immobilier reçu par Maître 
Jean COZIC, notaire à LANDERNEAU (29), substituant Maître Pierre ROCHELOIS, 
notaire à PARIS, le 7 mai 1998, ci-après plus amplement relaté en 2ème partie des 
présentes.  
Par suite l'ACQUEREUR reconnaît : 

– que les clauses de la présente vente immobilière découlent de l'existence des 
relations contractuelles qui l'unissent au VENDEUR en vertu du contrat de 
crédit-bail, contrat essentiellement financier qui a été librement négocié dès 
l'origine avec le VENDEUR dans un souci d'équilibre de leurs droits et 
obligations respectifs ; 

– qu'il a reçu dès avant ce jour en sa qualité de CREDIT-PRENEUR toutes les 
informations, et notamment juridiques et financières déterminantes de son 
consentement conformément aux dispositions de l'article 1112-1 du Code 
civil ; 

– qu'en sa qualité de CREDIT-PRENEUR les risques et obligations liés à 
l'immeuble financé en crédit-bail qui auraient dû ou pu incomber au 
propriétaire lui ont été transférés ; 

– que la présente vente intervient sous les seules conditions ci-après stipulées, 
sans garantie d'aucune sorte à l'exception de la garantie d'éviction telle que 
prévue par les dispositions de l'article 1626 du Code civil en tant qu'elles 
portent sur le droit de propriété et celles limitativement et expressément 
stipulées aux termes des présentes, 
 

CELA EXPOSE, il est passé à la VENTE objet des présentes. 
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VENTE 
 
Le VENDEUR CREDIT-BAILLEUR vend à l'ACQUEREUR CREDIT-PRENEUR, qui 
accepte, la pleine propriété de l’IMMEUBLE dont la désignation suit : 
 

DESIGNATION 
 
A PLOUEDERN (FINISTÈRE) 29800 231 Rue Magellan, ZAE Kériel Penhoat, 
 
Un ensemble immobilier à usage industriel d'une surface de plancher de 9.747 m² 
environ.  
 
Figurant ainsi au cadastre :  
 

Section N° Lieudit Surface 

ZR 156 ZAE KERIEL PENHOAT 00 ha 01 a 90 ca 

ZR 178 ZAE KERIEL PENHOAT 00 ha 49 a 35 ca 

ZR 181 231 RUE MAGELLAN 01 ha 23 a 81 ca 

 
Total surface : 01 ha 75 a 06 ca 

 
Tel que lesdits biens existent, se poursuivent et comportent avec tous immeubles par 
destination pouvant en dépendre, sans aucune exception ni réserve. 
 
Il est ici rappelé que la désignation ci-dessus est faite sous l'entière responsabilité de 
l'ACQUEREUR en sa qualité de CREDIT-PRENEUR, cet IMMEUBLE ayant été 
acquis par le VENDEUR à la demande expresse du CREDIT PRENEUR, lequel avait 
choisi le bien. Par conséquent, l'ACQUEREUR déclare parfaitement connaître 
l'IMMEUBLE pour l'avoir occupé ou fait occuper par tout sous-locataire en sa qualité 
de preneur conformément au contrat de crédit-bail et s'être entouré de tous les 
éléments d'informations nécessaires à tous égard.  

 
TRAVAUX AUTOFINANCES PAR LE PRENEUR 

 
L'ACQUEREUR, pris en sa qualité de preneur à crédit-bail, déclare qu'il a autofinancé 
dans les BIENS la construction d’une extension de l’immeuble existant, d’une SHON 
de 906 m². 
 
Ces travaux ont été autorisés suivant arrêté de permis de construire délivré à la 
société CHRISTIAN FAURE le 18 mars 2021, n° PC 029 181 21 00002. 
La Déclaration Attestant l'Achèvement et la Conformité des Travaux établie le 23 
septembre 2022, faisant état d'un achèvement le 1er septembre 2022, a été reçue en 
Mairie le 26 septembre 2002. 
 
En outre, il a souscrit lui-même auprès de la Compagnie d'Assurance dénommée 
MMA IARD – 14 Boulevard Marie et Alexandre Oyon – 72030 LE MANS CEDEX 9, 
ayant son siège à une assurance dommages-ouvrages décennale sous le numéro 
147644595 et il a acquitté les primes ainsi qu'il résulte d'une attestation délivrée par 
ladite Compagnie, le 23 novembre 2021.  
 
Par dérogation aux dispositions de l'article 555 du Code Civil conformément aux 
dispositions du contrat de crédit-bail immobilier, l'ACQUEREUR est entièrement 
responsable et seul et unique propriétaire des constructions par lui édifiées. 
 
Par suite, et de convention expresse entre les parties, le VENDEUR ne sera tenu à 
aucune garantie concernant cette construction, que ce soit au titre des vices 
apparents ou cachés, ou en raison de l'absence de conformité, l'ACQUEREUR 
supportant seul tous les risques liés à cette réalisation. Egalement, ce dernier 
supportera seul toutes les conséquences pouvant en résulter, notamment celles 
financières, s'interdisant de rechercher le VENDEUR pour quelque motif que ce soit. 
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ZONE OPERATIONNELLE DONT DEPENDANT LES BIENS 

 
L’IMMEUBLE dont s’agit constitue le lot numéro 20 du lotissement de la zone 
d’activités de "KERIEL" suivant décision approuvée par arrêté municipal en date du 31 
octobre 1990, modifié suivant arrêté municipal du 22 janvier 1993. 
 

EFFET RELATIF 
 
Acquisition suivant acte reçu par Maître Jean COZIC notaire à LANDERNEAU le 11 
mai 1998 publié au service de la publicité foncière de BREST 2 (devenu BREST 1 – 
SAGES n° 2904P03) le 8 juin 1998, volume 1998P, numéro 2588. 
 

CHARGES ET CONDITIONS LIEES AU CALCUL DE L’IMPOT 
 
La présente vente a lieu sous les charges et conditions ci-après énoncées qui ne 
donnant lieu ni à publicité foncière ni à taxation, seront développées à la suite de la 
partie normalisée du présent acte. 
 

PROPRIETE JOUISSANCE 
 
L'ACQUEREUR est propriétaire de l’IMMEUBLE vendu au moyen et par le seul fait 
des présentes à compter de ce jour. 
Il en supportera les risques à compter de ce jour. Il en conservera la jouissance 
également à compter dudit jour, par la confusion de ses qualités de Preneur en crédit-
bail et de propriétaire. 
 

SITUATION LOCATIVE 
 

L’IMMEUBLE objet de la présente vente est loué à l'ACQUEREUR aux présentes en 
vertu du contrat de crédit-bail immobilier sus-visé en l'exposé.  
L’ACQUEREUR déclare qu’il n’existe pas de contrat de sous-location concernant 
l’IMMEUBLE objet des présentes. 
 

P R I X  
 
La vente est conclue moyennant le prix de UN EURO ET VINGT CENTIMES (1,20 
EUR), Taxe sur la Valeur Ajoutée incluse au taux de 20%. 
Le prix hors taxe s'élève à : UN EURO (1,00 EUR). 
La taxe sur la valeur ajoutée s'élève à : ZÉRO EURO ET VINGT CENTIMES (0,20 
EUR). 
 
Déterminé conformément aux dispositions conventionnelles de la promesse de vente 
incluse dans l'acte de crédit-bail analysé dans en seconde partie de la Vente. 
 
 

DESISTEMENT DE L’HYPOTHEQUE LEGALE SPECIALE DU VENDEUR ET DE L’ACTION 

RESOLUTOIRE 
 
Par suite du paiement ci-dessus effectué, le VENDEUR se désiste de tous droits 
d’hypothèque légale spéciale du vendeur et action résolutoire, même en ce qui 
concerne les charges pouvant résulter du présent contrat, et ce pour quelque cause 
que ce soit. 
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ABSENCE DE REGULARISATION DE FRACTIONS DE TVA 
 

En application des dispositions de l’article 207 II-3ème de l'annexe II du Code Général 
des Impôts résultant du décret n°2010-1075 du 10 septembre 2010, la durée de 
régularisation de la Taxe sur la Valeur Ajoutée déduite dans le cadre d’une opération 
de crédit-bail immobilier, soumise aux dispositions de l’article L.313-7 du Code 
monétaire et financier, est égale au nombre d’années qui courent jusqu’à l’échéance 
du contrat de crédit-bail. Le contrat de crédit-bail immobilier analysé dans l’exposé ci-
après étant arrivé à échéance, le VENDEUR n’est donc pas tenu de reverser à 
l’administration fiscale une fraction de la Taxe sur la Valeur Ajoutée effectivement 
déduite pendant la durée d’utilisation des biens vendus. 
 

PUBLICITE FONCIERE 
 
L'acte sera publié au service de la publicité foncière de BREST 1. 
Pour la perception de la contribution de sécurité immobilière, et le calcul des 
émoluments du notaire, l'ACQUEREUR évalue sous sa seule responsabilité, 
l'IMMEUBLE à la somme de QUATRE MILLIONS SEPT CENT SOIXANTE-DOUZE 
MILLE EUROS (4 772 000,00 EUR). 

 
DECLARATIONS FISCALES 

 
REGIME DE LA PLUS-VALUE DEGAGEE PAR LA MUTATION 

 
En ce qui concerne le VENDEUR : 
 
Le représentant de la société Bpifrance déclare : 
- que celle-ci est une société soumise à l'Impôt sur les Sociétés. 
- qu'elle dépend pour la déclaration de ses bénéfices du Centre des Impôts de  la  
DIRECTION DES GRANDES ENTREPRISES, 6 / 8 rue Courtois - 93505 – PANTIN 
CEDEX, où elle est identifiée sous le n° 320 252 489 01075, 
- qu'en conséquence, la présente vente n'est pas soumise aux dispositions de la loi n° 
1311 du 30 décembre 2003. 
 
En outre le VENDEUR en tant que CREDIT-BAILLEUR s’engage à fournir à 
l’ACQUEREUR les renseignements nécessaires pour lui permettre de déterminer le 
montant de la somme à réintégrer dans ses bénéfices, conformément aux dispositions 
de l’article 239 sexies du Code Général des Impôts. En tout état de cause, 
l’ACQUEREUR déclare faire son affaire personnelle de toutes les conséquences de 
cette réintégration, sans recours contre le Notaire Soussigné. 
 
En ce qui concerne l'ACQUEREUR : 
 
Le représentant de la société ACQUEREUR déclare que celle-ci est soumise à l'Impôt 
sur les Sociétés. 
 
Les plus-values professionnelles réalisées sur des immobilisations sont soumises au 
régime des articles 39 duodecies à 39 quindecies. Toutefois le CREDIT PRENEUR 
relevant de l'impôt sur les sociétés sera taxé sur la fraction des loyers excédant les 
amortissements qui auraient été déduits par le preneur s'il avait eu la propriété de 
l'immeuble depuis l'origine. Le montant exact de la somme sera déterminé par le 
cabinet d'expertise comptable de l’ACQUEREUR, qu’il s’engage à consulter. 
 
En tout état de cause, l’ACQUEREUR fera son affaire personnelle de la détermination 
et du calcul des plus-values professionnelles avec le cabinet d'expertise comptable de 
son choix, sans recours contre le VENDEUR et sans recours contre le Notaire 
soussigné. 
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REGIME DE LA MUTATION 
 

Pour la perception des droits, les parties déclarent ce qui suit : 
- La présente vente constitue la réalisation de la promesse de vente consentie à 
l’ACQUEREUR aux termes de la convention de crédit-bail ci-dessus visée. 
- L’IMMEUBLE présentement vendu est achevé depuis plus de cinq ans. 
 
En ce qui concerne la Taxe sur la Valeur Ajoutée 
Conformément aux dispositions de l’article 260-5 bis du Code Général des Impôts (tel 
qu’il résulte de la loi de finance rectificative 2010, en son article 16), et bien que 
l’IMMEUBLE présentement vendu soit achevé depuis plus de cinq ans, le VENDEUR, 
déclare néanmoins opter pour la taxe sur la valeur ajoutée. 

 
Le représentant du VENDEUR, ès-qualités déclare ce qui suit : 
- être assujetti à la taxe sur la valeur ajoutée, dans le cadre de son activité 
économique, 
- que son acquisition lui a ouvert droit à une déduction de la taxe sur la valeur ajoutée, 
- en conséquence de son option, la taxe sur la valeur ajoutée due s’appliquera à la 
totalité du prix de la présente vente, 
- par suite de cette option à la taxe sur la valeur ajoutée sur le prix de vente, il n’y a 
plus lieu à régularisation et reversement de la taxe sur la valeur ajoutée en application 
des dispositions de l’article 207 – II de l’Annexe II du Code Général des Impôts. 

 
Calcul de la TVA 
L’assiette soumise à la TVA est de 1,00 euros 
Le taux de la taxe sur la valeur ajoutée est de 20,00% 
Par conséquent, la taxe sur la valeur ajoutée due par le VENDEUR sur la présente 
mutation s’élève à 0,20 euros  
 
Le VENDEUR précise que la taxe sur la valeur ajoutée sera acquittée par lui sur 
imprimé CA3/CA4 à la recette des impôts de la Direction des Grandes Entreprises, 
PANTIN (93505), 6/8, rue Courtois. 

 
En ce qui concerne les droits de mutation 
De son côté, le représentant de l’ACQUEREUR déclare : 
- être assujetti à la taxe sur la valeur ajoutée, dans le cadre de son activité 
économique, 
- que la présente vente constitue bien la réalisation de la promesse de vente 
consentie à l’ACQUEREUR aux termes de la convention de crédit-bail ci-dessus 
visée, 
- qu'il ne prend aucun engagement particulier. 

 
Ainsi, par dérogation au droit commun, l’assiette des droits est constituée par le prix 
de cession Hors Taxe tel qu’il résulte du présent acte en application des dispositions 
du contrat de crédit-bail, et non par la valeur vénale ; 

 
En conséquence, la présente mutation sera soumise à la taxe de publicité foncière au 
taux prévu par l'article 1594 D du Code Général des Impôts. 

 
DROITS  

 
- L’assiette des droits est de 1,00 Euro. 
- Minimum de perception : 25 Euros. 
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CALCUL DES DROITS 
 

    Mt à payer 
 

Taxe 
départementale 
1,00 

 
x 

 
4,50 % 

 
= 

 
0,00 

Taxe communale 
1,00 

 
x 

 
1,20 % 

 
= 

 
0,00 

     
Frais d'assiette 
0,00 

 
x 

 
2,37 % 

 
= 

 
0,00 

    
TOTAL 

 
0,00 

 
Le minimum de perception est de 25 Euros 

    
25,00 

      

CONTRIBUTION DE SECURITE IMMOBILIERE 

En fonction des dispositions de l'acte à publier au fichier immobilier, la contribution de 
sécurité immobilière représentant la taxe au profit de l'Etat telle que fixée par l’article 
879 du Code général des impôts, et liquidée sur la valeur vénale déclarée par 
l’ACQUEREUR, s'élève à la somme : 
 

Type de contribution Assiette (€) Taux Montant (€) 

Contribution proportionnelle taux 
plein  

4 772 000,00 0,10% 4 772,00 

 
 

 
FIN DE PARTIE NORMALISÉE 
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PARTIE DEVELOPPEE 

EXPOSE 

- I – 
CREDIT-BAIL DU 7 MAI 1998 

 
Aux termes d’un acte reçu par Maître Jean COZIC, notaire à LANDERNEAU, 
substituant Maître Pierre ROCHELOIS, notaire associé à PARIS, le 7 mai 1998, la 
société « AUXICOMI » a consenti au CREDIT PRENEUR, un crédit-bail immobilier 
dans le cadre des dispositions des articles L 313-7 à L 313-10 du Code monétaire et 
financier et de l’article 57 de la Loi n° 95-115 du 4 février 1995, portant sur l’immeuble 
sis à PLOUÉDERN (29800), Zone Industrielle de Kériel, d’une superficie hors œuvre 
nette de 2.575 m²,  

 
Cadastré savoir : 
 

SECTION NUMERO LIEUDIT CONTENANCE 

ZR 181 « Léséon » 12.381 m² 

ZR 178 « Léséon »  4.935 m² 

ZR 156 « Léséon »  190 m² 

SOIT UNE CONTENANCE TOTALE DE  17.506 m² 

 
Formant le lot VINGT (20) de la Zone Industrielle de Kériel. 
 
Ce contrat de crédit-bail a été consenti dans le cadre d’un investissement de 
12.000.000 francs hors TVA (soit 1 829 388,21 EUR HT). 
 
L’entrée en loyer a eu lieu le 1er janvier 1999. Ce crédit-bail a été consenti pour une 
durée de 12 ans, soit jusqu’au 31 décembre 2010. 
 
Ce crédit-bail a eu lieu moyennant des conditions et charges financières que les 
parties déclarent parfaitement connaître et dispensent de rapporter aux présentes, et 
notamment sous les garanties suivantes : 
- nantissement du contrat de crédit-bail immobilier, 
- caution solidaire de la société NORAC à hauteur de 1.460.000 Francs, 
- promesse de nantissement du prêt consenti par le crédit preneur. 
 
Le contrat de crédit-bail a eu lieu notamment sous la condition résolutoire de 
l’acquisition du terrain par le CREDIT BAILLEUR au plus tard le 31 mai 1998. 
 
Ledit contrat a été enregistré à la Recette des Impôts de PARIS NORD LES TERNES 
le 18 mai 1998 Bordereau numéro 270 Case Numéro 4. 
 
Ce crédit-bail a été suivi d’un acte complémentaire reçu par Maître ROCHELOIS, 
notaire associé à PARIS, le 12 mai 1998 constatant l’acquisition du terrain compris 
dans l’opération de crédit-bail et la caducité de la condition affectant le crédit-bail. 
Ledit acte complémentaire a été enregistré à la Recette des Impôts de PARIS NORD 
LES TERNES le 18 mai 1998 Bordereau numéro 270 Case 5. 

 
- II -  

ACQUISITION DU 11 MAI 1998 
 

Aux termes d’un acte reçu par Maître Jean COZIC, Notaire à LANDERNEAU, le 11 
mai 1998,  

  
La société « AUXICOMI » a acquis de la COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS 
DE LANDERNEAU-DAOULAS, ayant son siège à LANDERNEAU (29800) 32 Quai 
de Léon,  



11 
 

 
Un terrain sis à PLOUEDERN (29800) Zone Industrielle de Kériel,  

 
Cadastré savoir : 

 

SECTION NUMERO LIEUDIT CONTENANCE 

ZR 181 « Léséon » 12.381 m² 

ZR 178 « Léséon »  4.935 m² 

ZR 156 « Léséon »  190 m² 

SOIT UNE CONTENANCE TOTALE de 17.506 m² 

 
Formant le lot VINGT (20) de la Zone Industrielle de Kériel. 

  
Cette acquisition a eu lieu moyennant le prix principal hors taxes de 875.300 francs, 
auquel s’est ajouté la TVA de 180.311,80 francs soit 1.055.611,80 francs TTC, payé 
comptant et quittancé audit acte, déduction faite de la subvention accordée par le 
Conseil Général à hauteur de 87.530 francs. 

 
Une copie authentique de cet acte a été publiée au 2ème Bureau des Hypothèques de 
BREST, le 8 juin 1998, volume 98 P n° 2588. 

 
- III –  

AVENANT N° 1 AU CBI 
 

Aux termes d’un acte reçu par Maître Sylvie GOUGUENHEIM, notaire associé à 
PARIS, le 20 septembre 2000, la société AUXICOMI a consenti à la société 
CHRISTIAN FAURE ENTREPRISE un avenant au crédit-bail du 7 mai 1998, pour 
financer des travaux de réaménagement et d’extension de l’immeuble pour une SHON 
de 47 m² portant la SHON de l’immeuble à 2.622 m². 

 
Cet avenant a eu lieu dans le cadre d’un investissement complémentaire de 
2.000.000 de francs Hors Taxe (soit 304 898,03 EUR HT). 

 
L’entrée en loyers a eu lieu le 1er octobre 2001. La durée de l’avenant a été fixée à 9 
ans et 3 mois pour se terminer à la même date que le contrat principal soit le 31 
décembre 2010. 

 
Cet avenant a eu lieu en outre moyennant des conditions et charges financières que 
les parties déclarent parfaitement connaître et dispensent de rapporter aux présentes, 
et les garanties suivantes : 
- nantissement de l’avenant à crédit-bail, 
- caution solidaire de la société NORAC portée à la somme de 1.749.000 Francs. 

 
Ledit avenant ayant été enregistré à la Recette des Impôts de PARIS NORD LES 
TERNES le 6 octobre 2000 Bordereau numéro 497 Case numéro 2. 

 
- IV -  

AVENANT N° 2 AU CBI 
 

Aux termes d’un acte reçu par Maître GOUGUENHEIM, notaire susnommé, le 21 
novembre 2001, la société AUXICOMI a consenti à la société CHRISTIAN FAURE 
ENTREPRISE un deuxième avenant au crédit-bail du 7 mai 1998, pour financer une 
nouvelle extension de l’immeuble pour une SHON de 4.925 m². 

 
Cet avenant a eu lieu dans le cadre d’un investissement complémentaire de 
1.502.450 euros Hors Taxe. 

 
L’entrée en loyers a eu lieu le 1er avril 2002. La durée de l’avenant a été fixée à 8 ans 
et 9 mois pour se terminer à la même date que le contrat principal et le 1er avenant, 
soit le 31 décembre 2010. 
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Cet avenant a eu lieu en outre moyennant des conditions et charges financières que 
les parties déclarent parfaitement connaître et dispensent de rapporter aux présentes, 
et avec les garanties suivantes : 
- nantissement de l’avenant à crédit-bail immobilier, 
- extension des effets de l’engagement de caution solidaire de la société NORAC.  

 
Il est en outre ici précisé que les constructions autorisées par le permis délivré le 7 
juillet 2001 n’ont été réalisées que partiellement de telle sorte qu’à la suite de cette 
extension la superficie totale de l’immeuble était de 4.341 m². 

 
Ledit avenant a été enregistré à la Recette des Impôts de PARIS NORD LES 
TERNES le 28 novembre 2001 Bordereau numéro 586 Case 12. 

 
- V -  

AVENANT N° 3 AU CBI 
 

Aux termes d’un acte sous seing privé en date à MAISONS-ALFORT du 18 octobre 
2006 contenant avenant n°3, le CREDIT BAILLEUR et le CREDIT PRENEUR sont 
convenus de modifier l’article loyer de l’avenant du 21 novembre 2001 pour tenir 
compte de l’obtention par la société CREDIT PRENEUR d’une aide publique 
complémentaire de la DATAR pour un montant de 78.000 euros. 

 
- VI –  

AVENANT N° 4 AU CBI 
 

Aux termes d’un acte reçu par Maîtree GOUGUENHEIM, notaire susnommé, le 2 avril 
2008, la société OSEO FINANCEMENT a consenti à la société CHRISTIAN FAURE 
ENTREPRISE un quatrième avenant au crédit-bail du 7 mai 1998, pour financer une 
nouvelle extension de l’immeuble pour une SHON de 956 m² portant la SHON de 
l’immeuble à 5.297 m². 

 
Cet avenant a eu lieu dans le cadre d’un investissement complémentaire de 
1.800.000,00 euros Hors Taxe. 

 
L’entrée en loyers a eu lieu le 1er octobre 2008. La durée de l’avenant a été fixée à 7 
ans et 6 mois, étant précisé que la durée du contrat de crédit-bail principal et ses trois 
avenants a été prorogée d’autant pour se terminer à la même date que ledit avenant 
numéro 4, soit le 31 mars 2016. 

 
Cet avenant a eu lieu en outre moyennant des conditions et charges financières que 
les parties déclarent parfaitement connaître et dispensent de rapporter aux présentes, 
et avec les garanties suivantes : 
-nantissement de l’avenant, 
-extension des effets de l’engagement de caution solidaire de la Société NORAC qui 
reste limitée à la somme de 266.633,33 euros et aux termes du crédit-bail immobilier 
d’origine et de ses précédents avenants. 

 
Ledit avenant a été enregistré au SIE DE PARIS 17ème LES BATIGNOLLES le 14 août 
2008 Bordereau numéro 2008/378 Case numéro 13.  

 
- VII – 

AVENANT N° 5 AU CBI  
 

Aux termes d'un acte reçu par Maître GOUGUENHEIM, notaire susnommé, le 21 
décembre 2010, la société OSEO a consenti à la société CHRISTIAN FAURE 
ENTREPRISE au cinquième avenant au crédit-bail du 7 mai 1998, pour financer une 
nouvelle extension de l'immeuble pour une SHON de 1.955 m² ayant (pour objet 
l'extension des parties de stockage, de conditionnement et création de locaux 
techniques d'un bâtiment industriel) portant la SHON à 7.252 m², étant ici précisé que 
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la SHON avant extension dans la dernière demande de permis de construire fait état 
d'une surface de 7.198 m². 

 
Cet avenant a eu lieu dans le cadre d'un investissement complémentaire de 
2.600.000 euros Hors Taxe. 

 
L'entrée en loyers a eu lieu le 11 juillet 2011. La durée de l'avenant a été fixée à 12 
ans à compter de l'entrée en loyers. 

 
Aux termes dudit acte, il a été stipulé que la durée du contrat initial et des avenants 
sus visés était prorogée d’autant sans modification du barème des loyers y afférents. 

 
Cet avenant a eu lieu en outre moyennant des conditions et charges financières que 
les parties déclarent parfaitement connaître et dispensent de rapporter aux présentes, 
et avec les garanties suivantes : 
- nantissement de l’avenant, 
- extension des effets de l’engagement de caution solidaire de la société NORAC qui 
reste limitée à la somme de 266.633,33 euros et aux termes du crédit-bail immobilier 
d’origine et de ses précédents avenants. 
Etant ici rappelé qu’aux termes de l’avenant n° 5 il a été précisé que par dérogation à 
ce qui était dit ci-dessus, les effets de l’engagement de cautionnement solidaire 
souscrit par la société NORAC n’étaient pas étendus à l’avenant n° 5. 

 
Ledit avenant a été enregistré au SIE DE PARIS 17ème LES BATIGNOLLES le 7 
janvier 2011, Bordereau numéro 2011/36 Case numéro 9.  

 
Il est ici rappelé qu'aux termes dudit acte, il a été stipulé ce qui suit ci-après 
littéralement rapporté : 

 
"ENGAGEMENT PARTICULIER DU CREDIT PRENEUR 
Le CREDIT PRENEUR s’engage à faire toutes les démarches nécessaires aux fins 
d’obtenir l’attestation de non opposition à la conformité concernant les autorisations 
administratives suivantes, à savoir : 

- Permis de construire a été délivré par Monsieur le Maire de PLOUEDERN 
le 21 juin 2010 sous le n° PC 029 181 10 00009  

- Permis de construire délivré par la mairie de PLOUEDERN en date du 13 
avril 2000 sous le numéro PC 291 8199H1049 

- Permis de construire délivré par la mairie de PLOUEDERN en date du 7 
juillet 2001 sous le numéro PC 2918101H1008 

- Permis de construire délivré par la mairie de PLOUEDERN en date du 14 
mai 2007 sous le numéro PC 2918107100002 

 
De la même manière il s’engage à réaliser tous les travaux de mise en conformité qui 
pourraient être requis par les autorités compétentes aux fins de la délivrance de la 
conformité. 

 
Etant ici précisé que l’ensemble des attestations de non opposition à la conformité 
devront être communiquées par le CREDIT PRENEUR au crédit bailleur dans le délai 
de SIX (6) mois à compter de la signature des présentes." 

 
Est demeurée jointe et annexée audit avenant n° 5 une attestation de la Mairie de 
PLOUEDERN en date du 21 septembre 2012 attestant que les permis de construire 
ci-dessus n'ont fait l'objet d'aucune opposition de conformité. 

 
- VIII – 

AVENANT N° 6 AU CBI 
 

Aux termes d’un acte reçu par Maître GOUGUENHEIM, notaire susnommé, le 22 
novembre 2012,  
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Enregistré à la recette des impôts de PARIS 17EME LES BATIGNOLLES, le 6 
décembre 2012, Bord. n° 2012/1 327 Case 2. 

 
La société OSEO et la société CHRISTIAN FAURE ENTREPRISE sus dénommée ont 
signé un avenant au contrat de crédit-bail sus visé. Cet avenant a eu pour objet, 
savoir : 
- le financement de travaux complémentaires. 

 
Cet avenant a été consenti pour une durée commençant à courir à compter du 1er 
janvier 2013 pour se terminer à la même date que la date du contrat initial et les 
avenants subséquents, soit le 10 juillet 2023, moyennant un plafond de financement 
de 1.815.000,00 EUROS Hors Taxes. 

 
Cet avenant a été en outre consenti sous diverses charges et conditions que les 
parties déclarent parfaitement connaître, et par suite dispensent le notaire soussigné 
de relater aux présentes et avec les garanties suivantes : 
- nantissement de l’avenant, 
- extension des effets de l’engagement de caution solidaire de la société NORAC qui 
reste limitée à la somme de 266.633,33 euros et aux termes du crédit-bail immobilier 
d’origine et de ses précédents avenants. 

 
IX 

DEMANDE DE LEVEE D'OPTION 
 

En application des dispositions du crédit-bail sus-relaté, le CREDIT PRENEUR a 
notifié au CREDIT-BAILLEUR son intention de lever l'option à terme lui bénéficiant. Le 
CREDIT-BAILLEUR a pris acte de la levée d'option et de la demande de réalisation 
de la promesse de vente contenue dans le contrat de crédit-bail et a accédé à cette 
demande. 
 

CONDITIONS GENERALES 
 

Les parties rappellent que le VENDEUR (CRÉDIT-BAILLEUR) s’est toujours 
limité à un rôle purement financier et que, de ce fait, il n’assumait aucun risque, 
aucune conséquence, ni aucune responsabilité pouvant découler de la situation 
juridique, environnementale, administrative et fiscale de l’IMMEUBLE pendant 
toute la durée du Crédit-Bail et dans le cadre de la présente vente. 

 
L’ACQUÉREUR reconnaît qu’en sa qualité de CRÉDIT- PRENEUR, tous les 
risques et obligations quels qu’ils soient attachés aux Biens, même ceux 
résultant du cas de force majeure ou de l’absence de documentation ou 
d’information relatives à l’IMMEUBLE, lui ont été transférés et ce, bien que le 
VENDEUR soit juridiquement propriétaire de l’IMMEUBLE. 

 
En outre, compte tenu de ce qui a été dit ci-dessus, les parties déclarent vouloir 
assumer les conséquences d’un quelconque changement de circonstances 
imprévisible à ce jour au titre de l’exécution du contrat et renoncent 
réciproquement en conséquence à l'application des dispositions de l'article 
1195 du Code civil auxquelles elles déclarent vouloir déroger expressément. 

 
Le bien immobilier sus-désigné est vendu à l'ACQUEREUR sous les garanties 
ordinaires et de droit en pareille matière et notamment sous les charges et conditions 
ci-après. 

 
A la charge du VENDEUR : 
Le VENDEUR fera son affaire du paiement de la totalité des taxes foncières de cette 
année, étant précisé que l'ACQUEREUR a reversé ce jour au VENDEUR une 
provision du montant de ces taxes pour l'année en cours en raison de l'opération de 
crédit-bail ci-dessus énoncée. 
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A la charge de l'ACQUEREUR : 
L'ACQUEREUR : 

- prend l'IMMEUBLE vendu dans l'état où il se trouve actuellement, pour 
l’avoir lui-même choisi en sa qualité de crédit-preneur, le VENDEUR n’en ayant lui-
même assuré que le financement en sa qualité de crédit-bailleur, sans aucune 
garantie de la part du VENDEUR pour raison : 

. soit de l'état des bâtiments et des locaux vendus, vices de construction et 
autres, 

. soit de l'état du sol et du sous-sol à raison de fouilles ou excavations qui 
auraient pu être pratiquées sous l'IMMEUBLE, de mitoyenneté, d'erreur ou d'omission 
dans la désignation qui précède, 

. soit même de la contenance sus-indiquée, la différence en plus ou en moins, 
s'il en existe, entre la contenance sus-indiquée et celle réelle, excédât-elle 
un/vingtième, devant faire le profit ou la perte de l'ACQUEREUR, sans aucun recours 
contre le VENDEUR à ce sujet. 
En particulier, et par application de l'article 1627 du Code Civil, le VENDEUR ne sera 
tenu à aucune garantie quelconque, même pour les vices cachés, et ce par 
dérogation expresse aux dispositions de l'article 1641 du Code Civil. 

- continuera à souffrir, les servitudes passives, apparentes ou occultes, 
continues ou discontinues, pouvant grever l'IMMEUBLE vendu, sauf à s'en défendre 
et à profiter de celles actives, s'il en existe, le tout à ses risques et périls, sans aucun 
recours contre le VENDEUR, 

- continuera à acquitter tous les impôts, taxes et autres charges de toute 
nature auxquels ledit IMMEUBLE peut et pourra être assujetti. En outre, 
l'ACQUEREUR devra garantir le VENDEUR contre les réclamations et redressements 
de l'administration fiscale afférents à la présente vente. 

- ne continuera pas, s’il en existe, les polices actuelles complémentaires 
garantissant l’IMMEUBLE, souscrites directement par le VENDEUR, et fera son affaire 
personnelle de la souscription de toutes assurances nécessaires, à compter du jour 
du transfert de propriété. Le VENDEUR résiliera ces éventuelles polices. 

- continuera tous traités d'abonnement souscrits par lui en sa qualité de 
CREDIT-PRENEUR en crédit-bail concernant la desserte en eau, au gaz, à l'électricité 
et autres fournitures. 

- paiera tous les frais, droits et émoluments des présentes, leurs suites et 
leurs conséquences. 

 
CONDITIONS PARTICULIERES – LOTISSEMENT 

 
Le notaire soussigné porte à l'attention de l'ACQUEREUR les dispositions de l'article 
L442-9 du Code de l'Urbanisme dans sa rédaction modifiée par la Loi n°2018-1021 du 
23 novembre 2018  : 
"Les règles d'urbanisme contenues dans les documents du lotissement, notamment le 
règlement, le cahier des charges s'il a été approuvé ou les clauses de nature 
réglementaire du cahier des charges s'il n'a pas été approuvé, deviennent caduques 
au terme de dix années à compter de la délivrance de l'autorisation de lotir si, à cette 
date, le lotissement est couvert par un plan local d'urbanisme ou un document 
d'urbanisme en tenant lieu. 
De même, lorsqu'une majorité de colotis a demandé le maintien de ces règles, elles 
cessent de s'appliquer immédiatement si le lotissement est couvert par un plan local 
d'urbanisme ou un document d'urbanisme en tenant lieu, dès l'entrée en vigueur de 
la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et un urbanisme rénové. 
Les dispositions du présent article ne remettent pas en cause les droits et obligations 
régissant les rapports entre colotis définis dans le cahier des charges du lotissement, 
ni le mode de gestion des parties communes. 
Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux terrains lotis en vue de 
la création de jardins mentionnés à l'article L. 115-6." 

 
L'ACQUEREUR fera son affaire personnelle des dispositions réglementaires ou non 
réglementaires qui seraient actuellement en vigueur en vertu des documents régissant 
le lotissement "Kériel" dont il déclare avoir parfaite connaissance et sera par le seul 
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fait des présentes, subrogé de plein droit tant activement que passivement, dans les 
droits et obligations du VENDEUR à cet égard. Il s'oblige à les exécuter en ce qui 
concerne l'IMMEUBLE, de façon qu'aucun recours ne puisse être exercé contre le 
VENDEUR par qui que ce soit. 
 
Une copie du cahier des charges du lotissement est demeurée ci-annexée (Annexe 
n°2). 

 
ASSOCIATION SYNDICALE/AFUL 

 
L'ACQUEREUR, en sa qualité de preneur à crédit-bail, déclare qu'il n’a pas 
connaissance d’un quelconque fonctionnement actuel d’une Association Syndicale 
Libre ou d'une Association Foncière Urbaine régissant ledit lotissement et qu’aucune 
charge ne lui a été appelée à ce titre. 

 
Le cas échéant, l'ACQUEREUR acquittera les charges et travaux de toutes natures 
auxquels l'IMMEUBLE peut être assujetti, concernant l'association de la zone 
d'activité susvisée, en ce compris notamment toutes charges et travaux non encore 
exigibles mais ayant une cause antérieure à la date d'entrée en jouissance, ainsi que 
toutes les charges et travaux qui seraient votés postérieurement aux présentes, le 
paiement de toutes ces sommes ayant été mis à la charge du CREDIT-PRENEUR 
aux termes du contrat de crédit-bail susvisé en l'exposé qui précède, et ce afin que le 
VENDEUR ne soit jamais inquiété ni recherché à ce sujet. 
 

URBANISME 
 

Sont demeurées ci-jointes et annexées après visa de l'ACQUEREUR, et mention du 
Notaire Soussigné, les pièces suivantes : 

- Un certificat d'Urbanisme délivré par Monsieur le Maire de PLOUEDERN le 
13 juin 2023, (Annexe n°3.1) 

- Un certificat de numérotage délivré par Monsieur le Maire de PLOUEDERN 
le 13 juin 2023, (Annexe n°3.2) 

- Un plan de situation (Annexe n°3.3), 
 

L'ACQUEREUR sera subrogé dans tous les droits et obligations résultant ou pouvant 
résulter des énonciations qui précèdent, ainsi que toutes nouvelles servitudes 
administratives qui ont pu être créées depuis la délivrance des pièces sus-énoncées, 
dont il devra faire son affaire personnelle sans recours contre le VENDEUR à cet 
égard. 

 
DROIT DE PREEMPTION URBAIN 

 
Bien que l'IMMEUBLE soit situé sur une portion de territoire soumise au droit de 
préemption, la vente entre dans les prévisions d'exclusion de ce droit figurant à 
l'article L 213-1, alinéa d) du Code de l'Urbanisme, comme étant consentie au 
locataire en exécution de la promesse de vente insérée dans le contrat de crédit-bail 
immobilier précité et conclu en application de l'article 1er, 2° de la Loi n° 66-455 du 2 
Juillet 1966 avec l'une des entreprises visées à l'article 2 de la même Loi. 

 
DROIT DE PREEMPTION EN MATIERE DE SAUVEGARDE DU 

COMMERCE ET DE L'ARTISANAT DE PROXIMITE 
 

La présente vente ne donne pas ouverture au droit de préemption prévu par les 
articles L 214-1 et suivants du Code de l’Urbanisme, l'IMMEUBLE objet des présentes 
ne portant pas ou n'étant pas destiné à porter des commerces d'une surface de vente 
comprise entre 300 et 1 000 mètres carrés, ainsi que le CREDIT-PRENEUR le 
déclare.  
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ASSAINISSEMENT 
 

L’ACQUEREUR en sa qualité de preneur à crédit-bail déclare que l’IMMEUBLE est 
raccordé au réseau collectif d'assainissement et que par conséquent, il n’entre pas 
dans le champ d’application du contrôle des installations d’assainissement non 
collectif. Toutefois, il résulte du règlement de service de l’assainissement que le 
diagnostic assainissement est obligatoire dans la commune de PLOUEDERN lors de 
toute mutation immobilière. A cet effet, l’ACQUEREUR en tant que Crédit-Preneur, a 
missionné les services compétents pour la réalisation d’un contrôle de l’installation 
d’assainissement, à l’effet de répondre aux obligations imposées par la commune. 
 
Le service compétent dénommé « EAU DU PONANT » a délivré le 29 juin 2023 le 
bilan des installations privées de collecte des eaux usées et pluviales suite à une 
visite de contrôle réalisée le 28 juin 2023. 
 
Les conclusions de ce bilan sont les suivantes : 
 
« 1- Caractéristique de l’installation d’eau potable :  
(…) 
Bilan du contrôle de l’installation d’eau potable : ABSENCE DE DEFAUT 
(…) 
2- Caractéristiques de l’installation d’assainissement collectif : 
Partie privée de l’installation : 
(…) 
Bilan du contrôle en partie privée : NON CONFORME 
 
Commentaires : 
 
- Présence probable d’eaux usées sur le réseau d’eaux pluviales : 
Ecoulement suspect d’eaux blanchâtres vers le réseau d’eaux pluviales. Ecoulement 
ponctuel observé au niveau d’un regard pluvial extérieur (point noté 1 sur le schéma 
joint). 
Prévoir des investigations complémentaires afin de déterminer l’origine de cet 
écoulement. En cas de présence d’eaux usées sur le réseau d’eaux pluviales, celles-
ci devront être reprises sur le réseau d’eaux usées (éventuellement vers la station de 
traitement dans le cas d’eaux usées industrielles). 
- Tronçon de réseau d eaux usées en charge : 
Une partie du réseau d’eaux usées est en charge dont notamment 2 regards pleins 
(point noté 2 sur le schéma joint). Prévoir une intervention de curage du tronçon 
concerné et / ou de vidange des regards afin de pouvoir en confirmer l’exutoire. 
 
A l’issue des investigations complémentaires et interventions évoquées 
précédemment, merci de reprendre contact avec nos services. En cas de non-
conformité avérée, vous disposerez d’un délai d un an à compter de la date d’édition 
du bilan pour mettre en conformité votre installation. 
(…) 
Une copie dudit bilan est demeuré ci-annexé (Annexe n°4). 
 
En tout état de cause, et vu le caractère essentiellement financier de l’opération de 
Crédit-Bail Immobilier et de la présente vente à titre de Levée d’Option, qui en est sa 
conséquence, l’ACQUEREUR déclare vouloir acquérir l’IMMEUBLE en l’état et fait 
son affaire à ses frais et sans recours contre le VENDEUR de la conformité du 
raccordement aux normes actuellement en vigueur. 
 

DOSSIER DE DIAGNOSTIC TECHNIQUE (DDT) 
 

1°/ Rappel de la réglementation 
Les Parties déclarent avoir parfaite connaissance des dispositions des articles L.271-4 
à L.271-6 du Code de la construction et de l’habitation relatif au Dossier de Diagnostic 
Technique (ci-après le Dossier de Diagnostic Technique) qui doit être annexé à la 
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promesse de vente ou à défaut de promesse, à l’acte authentique de vente de tout ou 
partie d’un immeuble bâti. 

 
2°/ Contenu du Dossier de Diagnostic Technique 
Les constats, états et diagnostics (ci-après les Rapports) constituant le Dossier de 
Diagnostic Technique, en considération de la nature des BIENS IMMOBILIERS, de 
leur situation et de leur date de construction sont les suivants : 

- Le constat de risque d’exposition au plomb prévu aux articles L.1334-5 et 
L.1334-6 du Code de la santé publique. 

- L’état mentionnant la présence ou l’absence de matériaux ou produits 
contenant de l’amiante prévu à l’article L.1334-13 du Code de la santé publique. 

- L’état relatif à la présence de termites dans le bâtiment prévu à l’article 
L.126-24 du Code de la construction et de l’habitation. 

- L'information sur les mérules prévue à l'article L.126-25 du Code de la 
construction et de l’habitation, 

- L’état de l’installation intérieure de gaz prévu à l’article L.134-9 du Code de 
la construction et de l’habitation. 

- L’état de l’installation intérieure d’électricité prévu à l’article L.134-7 du Code 
de la construction et de l’habitation. 

- Le diagnostic de performance énergétique prévu à l’article L.126-28 du Code 
de la construction et de l’habitation 

- L’état des risques prévu à l’article L.125-5 du Code de l’environnement, dans 
les zones mentionnées au I de l’article. 

 
3°/ Enoncé des Rapports - Responsabilité et subrogation 
Les coordonnées des auteurs de ces Rapports et leur date de production sont 
indiquées aux articles relatifs aux réglementations concernées. Le VENDEUR rappelle 
que lesdits rapports ont été requis par l'ACQUEREUR sous sa responsabilité et qu’à 
sa connaissance les Rapports dont la réunion constitue le Dossier de Diagnostic 
Technique ont été établis par des personnes présentant les garanties de compétence 
et disposant d’une organisation et de moyens appropriés au sens de l’article L.271-6 
du Code de la construction et de l’habitation. 

 
En conséquence, le VENDEUR ne garantit pas le contenu des Rapports constituant le 
Dossier de Diagnostic Technique établis sous la seule responsabilité de leurs auteurs. 
De plus, le VENDEUR déclare subroger L’ACQUEREUR ce qui est accepté par ce 
dernier, dans les droits et actions à l’égard des auteurs de ces Rapports. 

 
REGLEMENTATION RELATIVE AU SATURNISME 

 
1°/ Rappel de la réglementation 
Les Parties déclarent avoir parfaite connaissance des dispositions des articles L.1334-
1 à L.1334-12 et R.1334-1 à R.1334-13 du Code de la santé publique relatives à la 
lutte contre le saturnisme. 

 
2°/ Non-application de la réglementation 
L’IMMEUBLE objet des présentes étant affecté pour sa totalité à un usage autre que 
l’habitation, n’entrent pas dans le champ d’application des dispositions des articles 
L.1334-5, L.1334-6 et suivants du Code de la santé publique. De son côté, le 
rédacteur des présentes informe l’ACQUEREUR des conséquences au regard de la 
réglementation relative à la lutte contre le saturnisme d’un changement éventuel de la 
destination de l’immeuble. 
 

REGLEMENTATION RELATIVE A L'AMIANTE 
 

1°/ Rappel de la réglementation 
L’article L.1334-13 alinéa 1er du Code de la santé publique commande au VENDEUR 
de faire établir un état, s’imposant à tous les bâtiments dont le permis de construire a 
été délivré avant le 1er juillet 1997, constatant la présence ou l’absence de matériaux 
ou produits de la construction contenant de l’amiante, état à annexer à l’avant-contrat 
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et à la vente, à défaut l’exonération des vices cachés relatifs à la présence de 
matériaux contenant de l’amiante ne pourra s’appliquer. 

 
En outre, l'article R1334-29-7 précise la consistance de cet état : L'état mentionnant la 
présence ou l'absence d'amiante prévu à l'article L.1334-13 est constitué en cas de 
vente d'immeubles autres que ceux d'habitation : de la fiche récapitulative du 
"dossier technique amiante" mentionné à l'article R.1334-29-5". 

 
Il est précisé que cette obligation a été transférée au CREDIT-PRENEUR, dans le 
cadre du contrat de crédit-bail immobilier et que le Dossier Technique Amiante doit, 
pour être recevable, avoir été établi par un contrôleur technique agréé au sens des 
articles R.111-29 et suivants du Code de la construction et de l’habitation ou un 
technicien de la construction ayant contracté une assurance professionnelle pour ce 
type de mission. 

 
2°/ Non-application de la réglementation 
L’IMMEUBLE vendu ayant fait l’objet d’un permis de construire délivré après le 1er 
juillet 1997, n’entre pas dans le champ d’application des dispositions des sus visées. 

 
REGLEMENTATION RELATIVE AUX TERMITES 

 
1°/ Rappel de la réglementation 
Les Parties déclarent avoir parfaite connaissance des textes relatifs à la protection 
des acquéreurs et propriétaires d’immeubles, contre les termites et autres insectes 
xylophages et notamment des dispositions de la loi n° 99-471 du 8 juin 1999 telles 
que modifiées par la loi n°2006-1772 du 30 décembre 2006, codifiées au Code de la 
construction et de l’habitation, relatives à la lutte contre les termites. 

 
De la loi sus-visée découlent les obligations suivantes : 

- L'obligation qui est faite pour l’occupant, quel que soit son titre d'occupation, 
de déclarer à la Mairie, le cas échéant, la présence de termites dans l'immeuble ; 

-L'obligation, en cas de conclusion d'un contrat de crédit-bail, de quelque 
nature qu'il soit, d'indiquer à l'acte si une telle déclaration a été ou non effectuée et, 
dans la négative, de rappeler cette obligation au locataire ; 

 
Dans la mesure ou l'IMMEUBLE viendrait à se trouver dans une zone contaminée ou 
susceptible de l'être, ayant fait l'objet d'une délimitation par le Conseil Municipal, 
l'obligation faite par le Maire aux propriétaires d'immeubles, de procéder dans les six 
mois à la recherche de termites, ainsi qu'aux travaux préventifs ou d'éradication 
nécessaires et, en cas de carence, y faire procéder aux frais du propriétaire. 

 
2°/ Non-application de la réglementation 
Compte tenu de sa qualité de preneur à crédit-bail des biens vendus et du transfert 
des risques audit preneur, conformément aux stipulations du contrat de crédit-bail 
sus-visé dans l’exposé qui précède, l’ACQUEREUR déclare sous son entière 
responsabilité : 

 que l’IMMEUBLE vendu n’est pas contaminé par les termites, 

 qu’il n’a reçu du Maire aucune injonction de rechercher des termites ou de 
procéder à des travaux préventifs ou d’éradication, 

 que l’IMMEUBLE vendu n’est pas situé dans une zone contaminée ou 
susceptible d’être contaminée à court terme par les termites au sens de 
l’article 3 de la loi n° 99-471 du 8 juin 1999 ainsi que cela est confirmé par 
les pièces d'urbanisme ci-dessus visées. 

 
INFORMATION SUR LA PRESENCE D’UN RISQUE DE MERULES 

 
Les Parties déclarent avoir parfaite connaissance des dispositions de l’article L.126-
25 du Code de la construction et de l’habitation :  
"En cas de vente de tout ou partie d'un immeuble bâti situé dans une zone délimitée 
en application de l'article L. 131-1, une information sur la présence d'un risque de 
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mérule est produite dans les conditions et selon les modalités prévues à l'article L. 
271-4." 

 
L'ACQUEREUR en sa qualité de CREDIT-PRENEUR déclare que l’IMMEUBLE vendu 
ne se trouve pas inclus dans une zone délimitée par un arrêté préfectoral visé par 
l’article L.133-8 comme étant une zone de présence de mérules.  

 
En conséquence, aucun diagnostic n’a été établi. 
 
Compte tenu de sa qualité de CREDIT-PRENEUR, et conformément au transfert des 
risques contenu dans la déclaration liminaire dudit contrat de crédit-bail, 
l’ACQUEREUR prendra l’IMMEUBLE vendu dans l'état, sans recours contre le 
VENDEUR pour quelque cause que ce soit, notamment son bon ou mauvais état, 
présence de mérules, mêmes celles dont la présence viendrait à être révélée 
ultérieurement lors de recherches, études ou travaux effectués dans le cadre d’un 
programme de construction ou suite à des sondages destructifs. 
 
En outre, l'ACQUEREUR s'engage à ne pas intenter une quelconque action, 
notamment en ce qui concerne l’obligation de délivrance, à l'encontre du VENDEUR si 
ces documents s'avéraient inexacts ou incomplets. 

  
ALEAS NATURELS, MINIERS OU TECHNOLOGIQUES,  
SISMICITE, POTENTIEL RADON ET SOLS POLLUES 

 
1°/ Rappel de la réglementation 
Les Parties déclarent avoir parfaite connaissance des dispositions des articles L.125-5 
et R 125-23 à R 125-27 du Code de l’environnement comportant obligation d’annexer, 
notamment à toute promesse ou acte de vente de bien immobilier un état de risques 
établi depuis moins de six (6) mois avant la conclusion du contrat, fondé sur les 
informations transmises par le Préfet du département au Maire de la commune où est 
situé le bien immobilier. 

 
Pour la parfaite information des Parties, les dispositions de l’article L.125-5 du Code 
de l’environnement sont ci-après littéralement rapportées : 
« I. - Les acquéreurs ou locataires de biens immobiliers situés dans des zones 
couvertes par un plan de prévention des risques technologiques, par un plan de 
prévention des risques miniers ou par un plan de prévention des risques naturels 
prévisibles, prescrit ou approuvé, dans des zones de sismicité ou dans des zones à 
potentiel radon définies par voie réglementaire ou dans une zone susceptible d'être 
atteinte par le recul du trait de côte définie en application des articles L. 121-22-2, L. 
121-22-3, L. 121-22-6 et L. 121-22-7 du code de l'urbanisme, sont informés par le 
vendeur ou le bailleur de l'existence de ces risques. A cet effet, un état des risques 
est établi. 
I bis.-Toute annonce, quel que soit son support de diffusion, relative à la vente d'un 
bien immobilier devant faire l'objet d'un état des risques conformément au I comprend 
une mention précisant le moyen d'accéder aux informations mentionnées au même I 
concernant le bien. 
En cas de mise en vente de tout ou partie d'un immeuble, l'état des risques est remis 
au potentiel acquéreur par le vendeur lors de la première visite de l'immeuble, si une 
telle visite a lieu. 
Sans préjudice des deux premiers alinéas du présent I bis, l'état des risques est: 
1° Intégré au dossier de diagnostic technique prévu à l'article L. 271-4 du code de la 
construction et de l'habitation ou, lorsque la vente porte sur un immeuble non bâti, 
annexé à la promesse de vente ou, à défaut de promesse, à l'acte authentique de 
vente ; 
2° Annexé à l'acte authentique de vente et, le cas échéant, au contrat préliminaire, en 
cas de vente en l'état futur d'achèvement. 
Lorsque l'état des risques n'est pas remis à l'acquéreur au plus tard à la date de 
signature de la promesse de vente ou du contrat préliminaire, le délai de rétractation 
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prévu à l'article L. 271-1 du même code ne court qu'à compter du lendemain de la 
communication de ce document à l'acquéreur. 
Lorsque l'acte authentique de vente n'est pas précédé d'une promesse de vente ou 
d'un contrat préliminaire et que l'état des risques n'est pas joint à l'acte authentique de 
vente, le délai de réflexion mentionné au même article L. 271-1 ne court qu'à compter 
du lendemain de la communication de ce document à l'acquéreur. 
Cette communication est réalisée selon les modalités de notification ou de remise de 
la promesse, du contrat préliminaire ou de l'acte authentique de vente prévues audit 
article L. 271-1. 
II.-Toute annonce, quel que soit son support de diffusion, relative à la mise en location 
d'un bien immobilier devant faire l'objet d'un état des risques conformément au I du 
présent article comprend une mention précisant le moyen d'accéder aux informations 
mentionnées au même I concernant le bien. 
En cas de mise en location de tout ou partie d'un immeuble, l'état des risques est 
fourni au potentiel locataire par le bailleur lors de la première visite de l'immeuble, si 
une telle visite a lieu. 
Sans préjudice du deuxième alinéa du présent II, lors de la conclusion du bail, l'état 
des risques est annexé au contrat de location, dans les conditions et selon les 
modalités prévues à l'article 3-3 de la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 tendant à 
améliorer les rapports locatifs et portant modification de la loi n° 86-1290 du 23 
décembre 1986, ou aux baux commerciaux mentionnés aux articles L. 145-1 et L. 
145-2 du code de commerce. 
III. ― (Abrogé). 
IV. ― Lorsqu'un immeuble bâti a subi un sinistre ayant donné lieu au versement d'une 
indemnité en application de l'article L. 125-2 ou de l'article L. 128-2 du code des 
assurances, le vendeur ou le bailleur de l'immeuble est tenu d'informer, dans l'état des 
risques mentionné aux I, I bis et II du présent article, l'acquéreur ou le locataire de tout 
sinistre survenu pendant la période où il a été propriétaire de l'immeuble ou dont il a 
été lui-même informé en application des présentes dispositions. 
Lorsqu'un immeuble est soumis aux obligations prévues à l'article L. 121-22-5 du code 
de l'urbanisme, le vendeur ou le bailleur de l'immeuble est tenu d'en informer 
l'acquéreur ou le locataire dans l'état des risques mentionné aux I, I bis et II du 
présent article. 
V. ― En cas de non-respect du I, des troisième à cinquième alinéas du I bis, du 
dernier alinéa du II et du IV du présent article, l'acquéreur ou le locataire peut 
poursuivre la résolution du contrat ou demander au juge une diminution du prix. 
VI. ― Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions d'application du présent article. 
VII. ― Le présent article n'est pas applicable aux conventions mentionnées aux 
articles L. 323-14 et L. 411-37 du code rural et de la pêche maritime. » 
 
2°/ L’État des Risques (ER) 
En application des articles L.125-5 et R.125-23 du Code de l’environnement, et de 
l'article L.174-5 du Code minier, l’ACQUEREUR a fait établir sous sa responsabilité en 
sa qualité de crédit-preneur l’Etat des Risques (ci-après l' « ER ») établi par le Cabinet 
BARDEL, 4 rue Montgallet, 75012 PARIS le 22 mai 2023, dont une copie numérisée 
est demeurée en Annexe (Annexe n°5). 
 
Il résulte de l’ER que l’IMMEUBLE vendu : 
- n’est pas situé dans le périmètre d’un plan de prévention des risques naturels 
prévisibles prescrit, appliqué par anticipation ou approuvé,  
- n’est pas situé dans le périmètre d’un plan de prévention des risques 
technologiques prescrit ou approuvé,  
- n’est pas situé dans le périmètre d’ un risque minier. 
- que l'IMMEUBLE est situé dans une zone de sismicité 2 (faible), 
- que l'IMMEUBLE est situé dans une commune à potentiel radon classée en niveau 
3, 
- que l’IMMEUBLE n’est pas situé en secteur d’information sur les sols (SIS), 
- que l’IMMEUBLE n’est pas situé pas dans une zone susceptible d'être atteinte par 
le recul du trait de côte définie en application des articles L. 121-22-2, L. 121-22-3, L. 
121-22-6 et L. 121-22-7 du Code de l'urbanisme. 
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L'ACQUEREUR déclare avoir une parfaite connaissance de l'ER ainsi que de la 
nature des risques éventuellement révélés par cet ER et vouloir en faire son affaire 
personnelle, sans recours contre le VENDEUR. Il déclare que par la remise de l'ER et 
des documents qui y sont annexés, le VENDEUR a parfaitement rempli son obligation 
d'information sur les risques naturels, miniers et technologiques et sur la pollution de 
sols (SIS) telle que prévue par les dispositions des articles L 125-5 et suivants et les 
textes subséquents du Code de l'Environnement, et renonce, compte tenu des 
précisions qui lui ont été données et de l’état délivré à intenter toute action de quelque 
nature qu’elle soit à l’encontre du VENDEUR. 

 
3°/ Déclarations relatives aux sinistres consécutifs à des catastrophes 
naturelles et technologiques 
Le VENDEUR déclare qu’il n’a pas été informé, en application des dispositions de 
l’article L.125-5 du Code de l’Environnement d’un tel sinistre ayant affecté 
l’IMMEUBLE vendu. 
 
L'ACQUEREUR en sa qualité jusqu'à ce jour de CREDIT-PRENEUR confirme les 
déclarations du VENDEUR et déclare que pendant toute la durée du contrat de crédit-
bail durant laquelle il a occupé des lieux, les biens n'ont pas subi de sinistre ayant 
donné lieu au versement d'une indemnité en application de l'article L.125-2 ou de 
l'article L.128-2 du Code des assurances et qu'il n'a établi aucune déclaration à cet 
égard. L’ACQUEREUR déclare être parfaitement informé de ladite situation 
notamment compte tenu de sa qualité de CREDIT-PRENEUR et s’oblige à en faire 
son affaire personnelle sans recours contre le VENDEUR. 
 
Plan d’Exposition au Bruit 
L’IMMEUBLE vendu ne comportant aucune partie à usage d’habitation, les 
dispositions de l’article 94 de la loi n° 2019-1428 du 24 décembre 2019 d'orientation 
des mobilités, concernant les zones de bruit définies par un plan d'exposition au bruit 
(PEB), ne sont pas applicables.  

 
DIAGNOSTIC DE PERFORMANCE ENERGETIQUE 

 
1°/ Rappel de la réglementation 
Les Parties déclarent avoir parfaite connaissance des dispositions de l’article L.126-26 
à L126-31 et L 271-4 du Code de la construction et de l’habitation imposant au 
VENDEUR la mise à disposition à l’ACQUEREUR d’un diagnostic de performance 
énergétique de l'IMMEUBLE, lequel comprend la quantité d'énergie effectivement 
consommée ou estimée pour une utilisation standardisée de l'IMMEUBLE et une 
classification en fonction de valeurs de référence.  

 
2°/ Diagnostic de Performance Energétique 
L’ACQUEREUR en sa qualité de crédit-preneur, déclare sous son entière 
responsabilité, qu’il n’a pas à produire le Diagnostic de Performance Energétique 
prévu aux articles L.126-26 et suivants dudit Code pour la totalité de l’IMMEUBLE. 
 
En effet, l’IMMEUBLE entre dans l’une des catégories des exceptions visées par 
l’article R.126-15 du Code de la construction et de l’habitation, s’agissant d’un site 
industriel dans lequel le système de chauffage ou de refroidissement ou de production 
d’eau chaude pour l’occupation humaine produit une faible quantité d’énergie au 
regard de celle nécessaire aux activités économiques.  
 
En tout état de cause, l’ACQUEREUR reconnaît être informé de la situation de 
l'IMMEUBLE au regard de cette réglementation et en faire son affaire personnelle, le 
tout sans aucun recours contre le VENDEUR, la vente ayant lieu aux risques et périls 
de l’ACQUEREUR.  
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ETAT DE L’INSTALLATION INTERIEURE DE GAZ 
 

1°/ Rappel de la réglementation 
Les Parties déclarent avoir parfaite connaissance des dispositions de l’article L.134-9 
du Code de la construction et de l’habitation relatives à la protection des acquéreurs 
et propriétaires des immeubles comportant une installation intérieure de gaz. 

 
2°/ Non-application de la réglementation 
L’IMMEUBLE vendu ne comportant aucune partie à usage d’habitation, les 
dispositions de l’article L.134-9 du Code de la construction et de l’habitation ne sont 
pas applicables.  

 
ETAT DE L’INSTALLATION INTERIEURE D’ELECTRICITE 

 
1°/ Rappel de la réglementation 
Les Parties déclarent avoir parfaite connaissance des dispositions de l’article L.134-7 
du Code de la Construction et de l’habitation relatives à la sécurité des installations 
intérieures d'électricité. 
 
2°/ Non-application de la réglementation 
L’IMMEUBLE vendu ne comportant aucune partie à usage d’habitation, les 
dispositions de l’article L.134-7 du Code de la construction et de l’habitation ne sont 
pas applicables.  

 
LEGIONELLOSE 

 
Le Notaire Soussigné a informé les Parties des dispositions de la réglementation 
concernant la prévention du risque lié aux légionelloses dans les installations à risque 
et dans celles recevant du public, particulièrement en ce qu’elle concerne les tours 
aéroréfrigérantes. Ces textes mettent à la charge des exploitants notamment les 
obligations suivantes : 

- Conduire une analyse méthodique des risques de développement des 
légionelles, actualisée au moins une fois par an, 

- Définir un plan d’entretien préventif, de nettoyage et de désinfection 
visant à maintenir la concentration des légionelles à un niveau inférieur à 
1.000 unités par litre d’eau et un plan de surveillance destiné à vérifier 
l’efficacité des actions mises en œuvre, 

- Effectuer des prélèvements périodiques en vue d’analyser la 
concentration des légionelles, dont les résultats sont adressés à 
l’inspecteur des installations classées, et dont la fréquence est au moins 
mensuelle pour les installations soumises à autorisation et bimestrielle 
pour les installations soumises à déclaration, 

- Faire contrôler l’installation par un organisme agréé au minimum tous les 
deux ans. 

L'ACQUEREUR en sa qualité de CREDIT-PRENEUR, déclare avoir parfaite 
connaissance des dispositions des textes relatifs à la prévention du risque lié aux 
légionnelles dans les installations à risque et dans celles des bâtiments recevant du 
public et notamment de la circulaire n° 98-771 du Ministère de l'Emploi et de la 
Solidarité et vouloir faire son affaire personnelle du respect de cette réglementation 
sans recours contre le VENDEUR. 

 
ETABLISSEMENT RECEVANT DU PUBLIC 

 
Le PRENEUR EN CREDIT-BAIL déclare et garantit que l’IMMEUBLE vendu n'entre 
pas dans le champ d'application de la réglementation relative aux Etablissements 
Recevant du Public (E.R.P.) figurant aux articles R.123-1 à R. 123-55 du Code de la 
construction et de l’habitation.  
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INSTALLATIONS CLASSEES - PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT 

 
Rappel des textes 

 
Situation de l'Immeuble au regard de la réglementation relative aux installations 
classées pour la protection de l'environnement - ICPE 

 
Le notaire soussigné informe les parties des dispositions de l’article L.514-20 du 
Code de l’environnement ci-après relatées : 
« Lorsqu’une installation soumise à autorisation ou à enregistrement a été exploitée 
sur un terrain, le vendeur de ce terrain est tenu d’en informer par écrit l’acheteur ; il 
l’informe également, pour autant qu’il les connaisse, des dangers ou inconvénients 
importants qui résultent de l’exploitation. 
« Si le vendeur est l’exploitant de l’installation, il indique également par écrit à 
l’acheteur si son activité a entraîné la manipulation ou le stockage de substances 
chimiques ou radioactives. L’acte de vente atteste de l’accomplissement de cette 
formalité. 
« A défaut, et si une pollution constatée rend le terrain impropre à la destination 
précisée dans le contrat, dans un délai de deux ans à compter de la découverte de la 
pollution, l’acheteur a le droit de demander la résolution de la vente ou de se faire 
restituer une partie du prix ; il peut aussi demander la réhabilitation du site aux frais du 
vendeur, lorsque le coût de cette réhabilitation ne paraît pas disproportionné par 
rapport au prix de vente. » 

 
Etat environnemental des Biens Immobiliers - Déchets 

 
Le Notaire Soussigné attire l’attention des parties sur les dispositions de l’article L 
541-1-1 du Code de l'environnement ci-après relatées : 
" Au sens du présent chapitre, on entend par déchet toute substance ou tout objet, ou 
plus généralement tout bien meuble dont le détenteur se défait ou dont il a l’intention 
ou l’obligation de se défaire […]". 
 
Etant ici précisé que l’article L.541-4-1 du Code de l’environnement dispose que : 
« Ne sont pas soumis aux dispositions du présent chapitre : 
Les sols non excavés, y compris les sols pollués non excavés et les bâtiments reliés 
au sol de manière permanente […] ».  
 
Il est précisé à ce titre, à l’attention de l'ACQUEREUR, qu’il résulte des dispositions 
susvisées, que les terres polluées qui viendraient à être excavées deviendraient des 
meubles. A ce titre elles seraient alors soumises à la réglementation des déchets. 
Elles devront en conséquence faire l’objet d’une évacuation dans une installation de 
traitement de déchets appropriée (articles L.541-1 à L.542-14 et D. 541-1 à R. 543-
224 du Code de l’environnement). En revanche, tant que les terres ne sont pas 
excavées, elles ne constituent pas des déchets au sens de l’article L 541-1-1 du Code 
de l’environnement. 

 
Le Notaire Soussigné informe également les Parties que conformément à l’article 
L.541-2 du Code de l’environnement, « tout producteur ou détenteur de déchets est 
tenu d’en assurer ou d’en faire assurer la gestion, conformément aux dispositions du 
présent chapitre ». 

 
La gestion des déchets comporte, au sens de l’article L.541-1-1 du Code de 
l’environnement, les opérations de collecte, transport, valorisation et élimination, plus 
généralement toute activité participant de l’organisation de la prise en charge des 
déchets depuis leur production jusqu’à leur traitement final. 

 
Etat environnemental des Biens Immobiliers – Pollution 
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Le Notaire informe les parties des dispositions des articles L.125-6 et L.125-7 du 
Code de l'Environnement ci-après relatées : 
 
Article L.125-6 
« I. ― L'Etat élabore, au regard des informations dont il dispose, des secteurs 
d'information sur les sols qui comprennent les terrains où la connaissance de la 
pollution des sols justifie, notamment en cas de changement d'usage au sens de 
l'article L. 556-1 A, la réalisation d'études de sols et de mesures de gestion de la 
pollution pour préserver la sécurité, la santé ou la salubrité publiques et 
l'environnement. 
II. ― Le représentant de l'Etat dans le département recueille l'avis des maires des 
communes sur le territoire desquelles sont situés les projets de secteur d'information 
sur les sols et, le cas échéant, celui des présidents des établissements publics de 
coopération intercommunale compétents en matière d'urbanisme. Il informe les 
propriétaires des terrains concernés. 
Les secteurs d'information sur les sols sont arrêtés par le représentant de l'Etat dans 
le département. 
III. ― Les secteurs d'information sur les sols sont indiqués sur un ou plusieurs 
documents graphiques et annexés au plan local d'urbanisme ou au document 
d'urbanisme en tenant lieu ou à la carte communale. 
IV. ― L'Etat publie, au regard des informations dont il dispose, une carte des anciens 
sites industriels et activités de services. Le certificat d'urbanisme prévu à l'article L. 
410-1 du code de l'urbanisme indique si le terrain est situé sur un site répertorié sur 
cette carte ou sur un ancien site industriel ou de service dont le service instructeur du 
certificat d'urbanisme a connaissance. 
V. ― Un décret en Conseil d'Etat définit les modalités d'application du présent 
article. » 
 
Le décret d'application de ces dispositions, visé par le dernier alinéa de l'article 
susvisé, a été pris sous le n° 2015-1353 le 26 octobre 2015. 

 
 Article L.125-7 
« Sans préjudice de l'article L. 514-20 et de l'article L. 125-5, lorsqu'un terrain situé en 
secteur d'information sur les sols mentionné à l'article L. 125-6 fait l'objet d'un contrat 
de vente ou de location, le vendeur ou le bailleur du terrain est tenu d'en informer par 
écrit l'acquéreur ou le locataire. Il communique les informations rendues publiques par 
l'Etat, en application de l'article L. 125-6. L'acte de vente ou de location atteste de 
l'accomplissement de cette formalité. 
A défaut et si une pollution constatée rend le terrain impropre à la destination précisée 
dans le contrat ou, à défaut, l'usage envisagé au sens de l'article L. 556-1 A, dans un 
délai de deux ans à compter de la découverte de la pollution, l'acquéreur ou le 
locataire a le choix de demander la résolution du contrat ou, selon le cas, de se faire 
restituer une partie du prix de vente ou d'obtenir une réduction du loyer. L'acquéreur 
peut aussi demander la réhabilitation du terrain aux frais du vendeur lorsque le coût 
de cette réhabilitation ne paraît pas disproportionné par rapport au prix de vente. La 
réhabilitation du terrain s'entend au sens du même article L. 556-1 A. 
Un décret en Conseil d'Etat définit les modalités d'application du présent article ». 

 
Le décret n°2015 1353 du 26 octobre 2015 pris en application des dispositions 
susvisées de l'article L 125-7 du Code de l'environnement est entré en vigueur le 29 
octobre 2015. Il est précisé à l’article R. 125-41 du Code de l’environnement créé par 
ce décret que les secteurs d’information des sols seront arrêtés par le préfet du 
département entre le 1er janvier 2016 et le 1er janvier 2019 sur la base des données 
dont celui-ci aura connaissance. 

 
Il ressort de l’article R. 125-27 du Code de l’environnement que les obligations 
découlant pour le Vendeur des dispositions de l'article L. 125-7 du Code de 
l’Environnement seront applicables à compter du premier jour du quatrième mois 
suivant la publication au recueil des actes administratifs dans le département des 
arrêtés de création des secteurs d’information des sols. 
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Les parties rappellent qu’à ce jour l'IMMEUBLE n'est pas concerné par un secteur 
d’information des sols, ce dont l’ACQUEREUR reconnait avoir pris connaissance. 
 
Déclarations du VENDEUR 
Le VENDEUR en sa qualité de CREDIT-BAILLEUR déclare : 
- qu’il n’a lui-même jamais exploité d’activité dans l’IMMEUBLE objet des présentes, 
- qu’il n’a pas connaissance d’une interdiction, d’une injonction, d’une restriction ou 
d’une limitation quelconque administrative ou judiciaire pouvant porter atteinte à la 
libre disposition de l'IMMEUBLE. 
 
Déclarations de l'ACQUEREUR 
Compte tenu de sa qualité de CREDIT-PRENEUR de l’IMMEUBLE vendu, et du 
transfert des risques audit CREDIT-PRENEUR, conformément aux stipulations du 
contrat de crédit-bail immobilier susvisé dans l'exposé qui précède, l’ACQUEREUR 
déclare être parfaitement informé des activités qui ont été ou sont exercées dans les 
locaux, objet des présentes (notamment de celles exercées par les précédents 
propriétaires cités dans l’origine de propriété) et de l'état du terrain, des bâtiments et 
des équipements objet des présentes au regard de la réglementation 
environnementale en vigueur, (conformément à l'article 8-1 de la loi du 19 juillet 1976 
relative aux installations classées pour la protection de l'environnement et 
conformément aux droit commun des obligations), et spécialement des dangers et 
inconvénients importants qui pourraient résulter de l'exploitation, passée ou présente, 
sur l'immeuble vendu, d'une installation soumise à autorisation ou à enregistrement, et 
d'une manière générale soumise à la réglementation sur les installations classées 
pour la protection de l'environnement. 
 
Existence d'une installation classée exploitée par le CREDIT-PRENEUR 
L’ACQUEREUR, agissant en sa qualité de preneur à crédit-bail immobilier, déclare 
que dans cet IMMEUBLE il exploite l'installation indiquée ci-après pour lequel il a fait 
les déclarations et obtenu les autorisations suivantes : 
- Déclaration n° 105-98 D, récépissé du 22 juin 1998 pour l’exploitation d’un 
établissement spécialisé dans la fabrication de crêpes industrielles ; 
- Arrêté préfectoral n° 115-98 A du 14 septembre 1998 imposant des prescriptions 
complémentaires à la SA Christian FAURE (Rubriques : 2220.2 et 2221.2 / 
Déclaration – 2920.2.b / Déclaration – 22.B.1 / Déclaration) ; 
- Déclaration présentée le 22 décembre 1999 pour l’extension des activités de 
fabrication de crêpes industrielles de l’exploitant, récépissé n° 6/00/D du 18 janvier 
2000 – rubriques visées : 2220.2, 2221.2 et 2920.2.b),  
- Arrêté préfectoral n° 380-01 A du 18 décembre 2001 : extension et développement 
des activités de fabrication de crêpes industrielles - Rubriques 2220.1, 2221.1 et 
2920.2.a : Autorisation – rubriques 1412.2.b et 1530.2 : Déclaration, 
- Arrêté préfectoral complémentaire n° 12-15 AI du 27 juillet 2015, extension et 
développement des activités de fabrication de crêpes industrielles - Rubriques 2220.1, 
2221.1 : Enregistrement – rubrique 1530.2 : Déclaration. 
 
Il ressort de la consultation de la base des Installations Classées du Ministère de la 
Transition Ecologique que la situation administrative des BIENS au regard de la 
réglementation des ICPE, est la suivante : 

Code  
rubrique 

Alinéa Libellé rubrique 
Régime 
autorisé(3) 

Volume 

1530 2 
Papiers, cartons ou analogues 
(dépôt de) hors ERP et 1510 
 

Déclaration avec 
contrôle 
 

1500.000 m3 
 

2220 
 

1.a 
 

Supérieure à 20 t/j 
 

Enregistrement 
 

33.700 t/j 
 

2221 
 

1 
 

Supérieure à 4t/j 
 

Enregistrement 
 

46.800 t/j 
 

2920 
 

2.a 
 

Réfrigération ou compression 
(installation de) pression >10E5 Pa 

Autorisation 
 

512.000 
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4718 2 
Gaz inflammables liquéfiés de 
catégorie 1 et 2 

Déclaration avec 
contrôle  

 
  
En outre, l’ACQUEREUR déclare et garantit que : 
- l'installation a été et est exploitée conformément aux prescriptions de cette 
réglementation ; 
- à ce jour, ont été effectuées toutes les formalités requises, au regard de la législation 
française, 
- l'installation ne fait et n'a jamais fait l'objet d'aucune enquête, injonction, plainte ou 
sanction à cet égard, et qu'il n'a connaissance d'aucun fait ni d'aucune circonstance 
susceptible de constituer le fondement d'une réclamation de cette nature. 

  
De plus, l'ACQUEREUR déclare et garantit que :  

- que l'activité qu'il a exercée dans l'IMMEUBLE objet des présentes n'a pas 
entraîné la manipulation ou le stockage de substances chimiques ou radioactives 
visées par l'article L 514-20 du Code de l'environnement. 

- à sa connaissance l'installation exploitée dans l'IMMEUBLE ne comporte 
aucun danger ni inconvénient important. 

- il n'a jamais été transporté de déchets toxiques provenant de cette 
installation dans un endroit ou vers une destination qui pourraient engager sa 
responsabilité ou celle du VENDEUR, ou qui pourraient entraîner des frais de 
nettoyage ou de réhabilitation du site, des atteintes à l'environnement ou dommages 
aux personnes. 
 
Il est ici rappelé que l'exploitant, en sa qualité de détenteur de l'installation au sens de 
l’article L 511-1 et suivants du Code de l'Environnement, supportera la charge 
financière de tous travaux de dépollution, en surface ou en sous-sol, qui pourraient 
être ultérieurement prescrits. De même, il assumera, vis-à-vis des tiers, toutes les 
conséquences financières résultant d'un recours au titre de la pollution générée par 
l'activité ci-dessus énoncée.  

 
En conséquence, l'ACQUEREUR prendra à sa charge sans recours contre le 
VENDEUR toute pollution et tout incident qui aurait pu ou pourrait survenir 
ultérieurement ; de même, il assumera la charge de toutes opérations qui pourraient 
être prescrites par le Préfet, par voie d'arrêtés édictés sur le fondement de la loi du 19 
juillet 1976 susvisée. En tout état de cause, l'ACQUEREUR ne pourra prétendre à 
aucune indemnisation au titre d'une quelconque perte d'exploitation, perte de profit ou 
manque à gagner d'aucune sorte consécutif à des opérations de nettoyage, de 
dépollution ou de réhabilitation rendues nécessaires par d'éventuelles atteintes à 
l'environnement. 

 
Par suite, l'ACQUEREUR reconnaît qu'il ne pourra poursuivre la résolution de la vente 
ou se faire restituer une partie du prix ou demander la réhabilitation du site aux frais 
du VENDEUR (article 6 paragraphe VI de la loi n° 96.446 du 13 juillet 1992 relatif à 
l'élimination des déchets, ainsi qu'aux Installations Classées pour la Protection de 
l'Environnement). 

INFORMATIONS RENDUES PUBLIQUES PAR LES POUVOIRS PUBLICS 

 
Base Géorisques 
En complément de ce qui précède, les informations rendues publiques à ce jour par 
les pouvoirs publics sur le site GEORISQUES, sont demeurées ci-annexées (Annexe 
n°6). 
Cette base de données mise en place par le ministère recense notamment les 
différents sites qui accueillent ou ont accueilli dans le passé des activités polluantes 
ou potentiellement polluantes.  
Il s’agit des informations de l’administration concernant une pollution suspectée ou 
avérée (ex-BASOL), les Secteurs d’Information sur les sols (SIS), les Servitudes 
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d’Utilité Publique (SUP), les anciens sites industriels et activités de service (CASIAS) 
et les exploitations industrielles ou agricoles susceptibles de créer des risques ou de 
provoquer des pollutions ou des nuisances, notamment pour la sécurité et la santé 
des riverains (ICPE). 

La consultation de la base de données GEORISQUES est en date du 22 mai 2023 est 

demeurée ci-annexée. 

 
ERPS 
Par ailleurs, le VENDEUR a remis à L’ACQUEREUR qui le reconnaît, un Etat des 
Risques et Pollution des Sols « PREVENTIMMO » établi le 22 mai 2023 par la société 
KINAXIA, 80, route des Lucioles, Espaces de Sophia, Bâtiment C, 06560 SOPHIA 
ANTIPOLIS. 
Une copie de cet ERPS est ci-annexée (Annexe n°7). 

 
L’ACQUEREUR reconnaît en avoir pris connaissance des informations contenues 
dans les documents ci-dessus visés et déclare en faire son affaire personnelle le tout 
sans aucun recours contre le VENDEUR, la vente ayant lieu aux risques et périls de 
l’ACQUEREUR. 

 

TRANSFORMATEUR A PYRALENE 
 

En cas de présence d'un ou plusieurs transformateurs électriques contenant des 
polychlorobiphényles (PCB) et des polychloroterphényles (PCT), communément 
appelés transformateurs à pyralène, arochlor ou askarel, l’ACQUEREUR en sa qualité 
de preneur en crédit-bail, s'oblige à respecter les dispositions du décret numéro 87-59 
du 2 Février 1987 modifié notamment par les décrets numéro 2001-63 du 18 janvier 
2001 et numéro 2013-301 du 10 avril 2013, qui prévoit la réalisation d'un plan 
d'élimination des appareils électriques contenant des polychlorobiphényles (PCB) et 
polychloroterphényles (PCT). 

 
A ce sujet l’ACQUEREUR, en sa qualité de preneur en crédit-bail, déclare qu’il 
n’existe pas de transformateur à pyralène, arochlor ou askarel, dans l’IMMEUBLE 
objet des présentes. 

 
PIECES ADMINISTRATIVES CONCERNANT LA CONSTRUCTION 

 
Au sujet des constructions, l'ACQUEREUR en sa qualité de CREDIT-PRENEUR 
déclare qu’elles ont fait l'objet savoir : 

 
1°) Permis de construire initial : 
- d'un arrêté de permis de construire délivré sous le n° PC 2918197H1035 au profit 
dela société CREPERIE FAURE par Monsieur le Maire de la Commune le 27 février 
1998 autorisant la construction d’une « crêperie industrielle d’une SHON de 2.575 
m² » (Annexe n°8.1), 
- d’un transfert de permis de construire au profit de la société AUXICOMI suivant 
arrêté délivré sous le n° PC 2918197H1035 1 le 28 juillet 1998 (Annexe n°8.2), 
- d'une Déclaration d'Achèvement des Travaux en date du 12 mars 1999 faisant état 
d'un achèvement le 19 février 1999 (Annexe n°8.3), 
- d'un certificat de conformité délivré par Monsieur le Maire de la Commune le 3 
octobre 2001 (Annexe n°8.4), 

 
2°) 1ère Extension de 2000 : 
- d'un arrêté de permis de construire délivré sous le n° PC 2918199H1049 au profit de 
la SA CHRISTIAN FAURE par Monsieur le Maire de la Commune le 13 avril 2000 
autorisant une SHON de 47 m² (Annexe n°9.1), 
- d’un transfert de permis de construire au profit de la société AUXICOMI suivant 
arrêté délivré sous le n° PC 2918199H1049 1 le 30 octobre 2000 (Annexe n°9.2), 
L’ACQUEREUR n’est pas en mesure de justifier de la Déclaration d’Achèvement des 
Travaux déposée en Mairie, ainsi déclaré. 
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3°) Extension de 2001 : 
- d'un arrêté de permis de construire délivré sous le n° PC 2918101H1008 au profit de 
la SA CREPERIE FAURE par Monsieur le Maire de la Commune le 7 juillet 2001 
autorisant une SHON de 4.925 m² (Annexe n°10.1), 
- d'une Déclaration d'Achèvement des Travaux en date du 15 avril 2002 faisant état 
d'un achèvement le 15 avril 2002, et reçue en Mairie le 18 avril 2002 (Annexe 
n°10.2). 
Ni l’ACQUEREUR ni la Mairie n’ont en leur possession le certificat de conformité. 

 
4°) Extension de 2007 : 
- d'un arrêté de permis de construire délivré sous le n° PC 29 181 07 10002 au profit 
de la SAS CHRISTIAN FAURE par Monsieur le Maire de la Commune le 14 mai 2007 
autorisant une SHON de 956 m² (Annexe n°11.1), 
- d'un arrêté de permis de construire modificatif délivré sous le n° PC 291810710002-
1 au profit de M. FAURE Christian par Monsieur le Maire de la Commune le 19 août 
2008 autorisant une SHON de 1.067 m² (Annexe n°11.2), 
- d'une Déclaration Attestant l'Achèvement et la Conformité des Travaux en date du 
27 octobre 2008 faisant état d'un achèvement le 1er septembre 2008, et reçue en 
Mairie le 17 novembre 2008 (Annexe n°11.3), 
Ni l’ACQUEREUR ni la Mairie n’ont en leur possession une attestation de non 
opposition à la DAACT. 
 
5°) Extension de 2010 : 
- d'un arrêté de permis de construire délivré sous le n° PC 029 181 10 0009 au profit 
de la CREPERIE FAURE SAS par Monsieur le Maire de la Commune le 21 juin 2010 
autorisant une SHON de 1.955 m² (Annexe n°12.1), 
- d'une Déclaration Attestant l'Achèvement et la Conformité des Travaux en date du 
1er juillet 2011 faisant état d'un achèvement le 7 juillet 2011, et reçue en Mairie le 11 
juillet 2011 (Annexe n°12.2). 
Ni l’ACQUEREUR ni la Mairie n’ont en leur possession une attestation de non 
opposition à la DAACT. 

 
6°) Extension de 2012 
- d'un arrêté de permis de construire délivré sous le n° PC 029 181 12 00004 au profit 
de la société CREPERIE FAURE par Monsieur le Maire de la Commune le 3 mai 2012 
autorisant une SHON de 1.288 m² (Annexe n°13.1), 
- d'un arrêté de permis de construire délivré sous le n°PC 029 181 12 00004 au profit 
de la société CREPERIE FAURE par Monsieur le Maire de la Commune le 22 mai 
2012 autorisant une SHON de 1.288 m², annulant et remplaçant le permis de 
construire susvisé du 3 mai 2012 (Annexe n°13.2), 
- d'un arrêté de permis de construire modificatif délivré sous le n°PC 029 181 12 
0004-01 au profit de la SAS CREPERIE FAURE par Monsieur le Maire de la 
Commune le 8 avril 2013 autorisant une SHON supplémentaire de 12,90 m² (Annexe 
n°13.3), 
- d'une Déclaration Attestant l'Achèvement et la Conformité des Travaux en date du 
26 avril 2013 faisant état d'un achèvement le 8 avril 2013, et reçue en Mairie le 26 
avril 2013 (Annexe n°13.4). 
Ni l’ACQUEREUR ni la Mairie n’ont en leur possession une attestation de non 
opposition à la DAACT. 

 
Une copie de ces pièces est demeurée ci-joint annexé après mention. 

 
L’ACQUEREUR déclare qu’à la suite du dépôt en Mairie des déclarations attestant 
l’achèvement et la conformité des travaux dans le cadre des permis de construire 
visés aux 3°), 4°), 5°) et 6°) ci-dessus, il n’a reçu aucune contestation de la part de la 
Mairie, et qu’il n’a pas sollicité de cette dernière la délivrance d’une attestation de non 
contestation de la conformité conformément à l’article R 462-10 du Code de 
l’urbanisme. 
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Il est ici rappelé, conformément au transfert des risques figurant au contrat de crédit-
bail immobilier ci-dessus visé, que le CREDIT-PRENEUR était seul chargé de 
l’édification de l’ouvrage dont il était réputé le constructeur au sens de l’article 1792.1-
3° du Code civil, et dont il a assumé seul l’entière responsabilité, supportant dès lors 
toutes les conséquences quelles qu’elles soient, tant à l’égard du CREDIT-BAILLEUR, 
qu’à l’égard des tiers et de l’Administration, notamment celles liées au défaut 
d’obtention du certificat de conformité.  

 
Le notaire soussigné a expressément averti l’ACQUEREUR, des sanctions civiles, 
pénales et administratives, et prescriptions desdites actions, résultant de l’absence de 
certificat de conformité. 

 
L'ACQUEREUR déclare être parfaitement informé de cette situation et prendre 
l'IMMEUBLE dans l'état où il se trouve, voulant faire son affaire personnelle de 
l’absence de ce certificat, sans recours contre quiconque. 

 
ABSENCE D’OPERATION DE CONSTRUCTION DEPUIS DIX ANS 

 
L’ACQUEREUR en tant que preneur à crédit-bail déclare, sauf à tenir compte de ce 
qui a été indiqué plus haut concernant les travaux autofinancés par le CREDIT-
PRENEUR  : 
- Que l’IMMEUBLE a été construit et achevé dans sa totalité depuis plus de dix ans ; 
- Qu’aucune construction ou rénovation n’a été effectuée dans les dix dernières 
années, ni qu’aucune élément constitutif d’ouvrage ou équipement indissociable de 
l’ouvrage au sens de l’article 1792 du Code civil n’a été réalisé sur cet IMMEUBLE 
depuis moins de dix ans. 
 

DOSSIER D’INTERVENTION ULTERIEURE SUR L’OUVRAGE 
 

L’ACQUEREUR en sa qualité de CREDIT-PRENEUR, déclare que l’IMMEUBLE objet 
des présentes entre dans le champ d’application de la loi n° 93-1418 du 31 décembre 
1993, et plus spécialement que sa CONSTRUCTION/EXTENSION a donné lieu à 
l’établissement du dossier prévu par l’article L 4532-16 du Code du Travail ; la date de 
commencement des travaux étant supérieure au 30 décembre 1994. L’ACQUEREUR 
déclare détenir tous documents utiles à cet égard, en faire son affaire personnelle 
sans recours contre le VENDEUR. 
 

REGULARISATION DE COMPTE ENTRE LES PARTIES 
 
L'ACQUEREUR verse ce jour au VENDEUR, qui le reconnaît par la comptabilité du 
notaire soussigné et celle du notaire participant : 

• La somme de 93.321,00 Euros correspondant à une provision au titre de la 
taxe foncière due pour l'année 2023. Une régularisation de cette provision 
sera effectuée par le VENDEUR dès l'établissement du rôle. Dans l’hypothèse 
où cette provision s’avèrerait insuffisante, l’ACQUEREUR s’oblige à 
rembourser à première demande du VENDEUR, le complément. En outre, 
l'ACQUEREUR devra garantir le VENDEUR contre les réclamations et 
redressements de l'Administration Fiscale afférents à la présente vente. 

• La somme 1.200,00 Euros TTC correspondant aux frais de gestion. 
 
Ainsi que le VENDEUR/CREDIT-BAILLEUR le reconnaît et lui en donne quittance, 
 

DONT QUITTANCE 
 

CONSEQUENCES DE LA PRESENTE VENTE 
 

Comme conséquence de la présente vente et de la confusion intervenue ce jour, des 
qualités de CREDIT-PRENEUR et de PROPRIETAIRE de l'IMMEUBLE, la convention 
de crédit-bail analysée ci-dessus au paragraphe EXPOSE devient caduque de plein 
droit dès ce jour. 
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Il est rappelé que ce prix a été déterminé non seulement conformément aux 
dispositions conventionnelles de la promesse de vente contenue au contrat de crédit-
bail ainsi qu'il a été dit ci-dessus, mais également en prenant en considération le fait 
que l'ACQUEREUR, depuis la prise d'effet du crédit-bail, a toujours rempli ses 
obligations envers le VENDEUR et qu'il est à jour de toutes les sommes dues au 
VENDEUR au titre du crédit-bail en cause. 

 
S'il se révélait cependant que l'ACQUEREUR soit débiteur vis-à-vis du VENDEUR de 
sommes quelconques au titre de charges relatives au crédit-bail immobilier, il devrait 
s'en acquitter sans délai à première demande. Il en serait ainsi notamment de tous 
loyers, taxes, impôts, assurances ou autres charges afférents aux biens vendus. Le 
VENDEUR déclare faire réserve expresse et exclusive à son profit de tous ses droits 
à l'encontre de l'ACQUEREUR, pour le recouvrement de ces sommes. 

 
Toutes les sommes ci-dessus qui ne seraient pas réglées par l'ACQUEREUR au 
VENDEUR dans les huit (8) jours de l'appel de fonds effectué par le VENDEUR, 
produiront intérêts au taux fixé au contrat de crédit-bail analysé aux présentes, tout 
mois commencé étant considéré comme entier et ce, après l'expiration du délai de 
huit (8) jours de la notification de l'appel de fonds. 

 
DECLARATIONS DIVERSES 

 
SUR LE BIEN VENDU  
Le VENDEUR déclare : 
- Que l’IMMEUBLE objet des présentes n’est pas insalubre et ne fait l'objet d'aucune 
mesure de séquestre ou de confiscation, ni d'injonction de travaux. 
- Qu'il n'existe sur l’IMMEUBLE objet des présentes aucune action en rescision, 
résolution, réquisition ou expropriation. 
- Qu'il n'a conféré à personne d'autre que l'ACQUEREUR, un droit quelconque sur 
l’IMMEUBLE résultant d'une promesse de vente, droit de préférence ou de 
préemption, clause d'inaliénabilité, et qu'il n'existe aucun empêchement à cette vente. 
- Que l'IMMEUBLE vendu n'est grevé d'aucune autre servitude que celles pouvant 
résulter de la situation naturelle des lieux, de la loi, des anciens titres de propriété, des 
règles d'urbanisme ou du lotissement, le cas échéant.  

 
Il résulte de l’acte d’acquisition par le VENDEUR ce qui suit littéralement 
rapporté, savoir : 

 
« CONSTITUTION DE SERVITUDE 

 
Par le PAYS DE LANDERNEAU DAOULAS au profit de la société "AUXICOMI" 

 
Fonds servant : la parcelle cadastrée section ZR n° 177, propriété de la Communauté 
de Communes. 

 
Fonds dominants : les parcelles cadastrées section ZR n°s 181, 178 et 156, objet de 
la présente vente. 
 
La Communauté de Communes concède à la société « AUXICOMI » qui accepte, une 
servitude réelle et perpétuelle de passage à tous usages sur la parcelle cadastrée 
section ZR n° 177. Il est ici précisé que cette servitude de passage s'exercera sur la 
parcelle cadastrée ZR 177, à l'emprise de la future voirie, en bordure de la parcelle 
ZR 178, objet de la présente vente. 
 
Le PAYS DE LANDERNEAU DAOULAS tient son droit de propriété sur la parcelle 
cadastrée section ZR numéro 177, pour 6 hectares 79 ares et 76 centiares, ainsi qu'il 
a été dit au paragraphe "EFFET RELATIF' ci-dessus. 
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Les parties requièrent de Monsieur le Conservateur des Hypothèques de BREST II la 
publicité foncière de la présente constitution de servitude. » 
 
En tout état de cause l'ACQUEREUR déclare en faire son affaire personnelle sans 
aucun recours contre le VENDEUR, l'IMMEUBLE ayant été choisi par lui, acquis par le 
VENDEUR à sa demande et ayant fait l'objet d'un contrat de crédit-bail immobilier à 
son profit ainsi relaté dans l'exposé qui précède. 
 

SITUATION HYPOTHECAIRE 
 

Un renseignement sommaire hors formalité délivré du chef du VENDEUR, le 23 mai 
2023 et prorogé le 4 septembre 2023 ne révèle aucune inscription. 
 

ORIGINE DE PROPRIETE IMMEDIATE 
 
L’IMMEUBLE présentement vendu appartient à la société Bpifrance pour l’avoir 
acquis de la manière suivante : 
 
Le Terrain : 
Pour l’avoir acquis, alors qu’elle était dénommée «AUXICOMI», de : 
 
La COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS DE LANDERNEAU-DAOULAS, ayant 
son siège à LANDERNEAU (29800), 32 Quai de Léon, 
 
Aux termes d’un acte reçu par Maître Jean COZIC, Notaire à LANDERNEAU, le 11 
mai 1998,  
Moyennant le prix principal hors taxes de 875.300 francs, auquel s’est ajouté la TVA 
de 180.311,80 francs soit 1.055.611,80 francs TTC, payé comptant et quittancé audit 
acte, déduction faite de la subvention accordée par le Conseil Général à hauteur de 
87.530 francs. 
Une copie authentique de cet acte a été publiée au 2ème Bureau des Hypothèques 
de BREST, le 8 juin 1998, volume 98 P n° 2588. 
 

ORIGINE DE PROPRIETE ANTERIEURE 
 

Observation étant ici faite au préalable que les parcelles cadastrées section ZR 
178 (provenant du ZR 155, ancien n°14), 156 (ancien n°16) et 181 (provenant du ZR 
160, ancien n°15) 

 
Du chef de la Communauté de Communes du PAYS de LANDERNEAU-
DAOULAS : 

 
Lesdites parcelles appartenaient à la Communauté de Communes du PAYS de 
LANDERNEAU-DAOULAS, par suite de la cession qui lui en a été faite par le 
Syndicat Intercommunal à Vocation Multiple du PAYS de LANDERNEAU, en abrégé 
"S.I.V.O.M. du PAYS de LANDERNEAU", ayant son siège à LANDERNEAU, 32 quai 
du Léon, créé par arrêté préfectoral du 6 août 1968, avec statuts du même jour, 

 
Aux termes d'un acte administratif en date du 27 avril 1995, publié au deuxième 
bureau des Hypothèques de BREST, le 6 juin 1995, volume 1995 P, n°2400. 

 
Du chef du S.I.V.O.M. du PAYS de LANDERNEAU 

 
Précédemment, lesdites parcelles appartenaient au S.I.V.O.M. du PAYS de 
LANDERNEAU par suite de l'acquisition qu'il en avait faite, avec d'autres parcelles, de 
la Commune de PLOUEDERN, 

 
Aux termes d'un acte administratif, en date du 16 octobre 1991, publié au deuxième 
bureau des Hypothèques de BREST, le 6 décembre 1991, volume 1991 P, numéro 
5703. 
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ORIGINE DE PROPRIETE PLUS ANTERIEURE 

 
I - De la parcelle cadastrée ZR no 178 (anciennement cadastrée section ZR 
numéro 14) 

 
Du chef de la Commune de PLOUEDERN 
Antérieurement, lesdites parcelles appartenaient à la Commune de PLOUEDERN par 
suite de l'acquisition qu'elle en avait faite, avec d'autres biens, de Madame PAPE 
Marie Paule, agricultrice, épouse de Monsieur ABIVEN Joseph Louis Laurent Marie, 
demeurant à PLOUEDERN, au lieudit "Saint Eloi", née à PLOUEDERN, le 22 mai 
1942, 
Aux termes d'un acte au rapport de Maître Joseph CRENN, notaire à LANDERNEAU, 
en date du 6 mars 1990. 
Cette acquisition eut lieu moyennant le prix principal de SEPT CENT QUATRE VINGT 
DIX MILLE QUATRE CENTS FRANCS (790.400 francs). 
Une expédition de cet acte a été publiée au deuxième bureau des Hypothèques de 
BREST, le 22 mars 1990, volume 1990 P, numéro 1162. 
L'état délivré sur cette formalité s'est révélé négatif du chef de la venderesse. 
 
Du chef de Madame ABIVEN 
Originairement, ladite parcelle appartenait, en propre, à Madame ABIVEN, par suite 
de l'attribution qui lui en a été faite, aux termes d'un acte au rapport de Maître 
CANSOT, alors notaire à LANDERNEAU, le 13 novembre 1976, contenant : 
 
I - DONATION ENTRE VIFS à TITRE PRECIPUTAIRE, par Madame HILY 
Alexandrine, veuve en premières noces de Monsieur Michel ROUE, et épouse en 
secondes noces de Monsieur Jean Louis PAPE, demeurant alors à PLOUEDERN, au 
lieudit 'Penhoat Vian", 
Au profit de Monsieur ROUE Léon Claude, son fils issu de son union avec son époux 
prédécédé, 
Dun/seizième indivis de ladite parcelle objet de ladite donation. 

 
II - DONATION ENTRE VIFS à titre de partage anticipé par, savoir : 
A / Monsieur PAPE Jean Louis, sus-nommé, au profit de ses sept enfants issus de 
son union avec Madame HILY, sus-nommée : 

. Monsieur Antoine Jean Guillaume PAPE, époux de Mme HURARD, né le 14 
août 1936 à PLOUEDERN, 

. Madame Marie Thérèse PAPE, épouse MAHEO, née le 31 décembre 1938, 
à PLOUEDERN, 

 Monsieur Yves Marie PAPE, né le 20 septembre 1940, à PLOUEDERN, 
. Madame Marie-Paule PAPE, épouse ABIVEN, sus-nommée, 
. Monsieur Jean-Marie PAPE, né le 17 avril 1947, à PLOUEDERN, 
. Monsieur Félix Henri PAPE, né le 26 avril 1951, à PLOUEDERN, 
. Et Madame Angélina Félicie PAPE, célibataire majeure, née le 14 août 1936, 

à PLOUEDERN. 
Donataires pour la même quotité des huit/seizièmes de ladite parcelle. 
 
B/ Madame HILY, épouse ABIVEN, sus-nommée, d’un/seizième desdits biens au 
profit de Monsieur ROUE, et des six/seizièmes restants au profit de ses sept enfants 
sus-nommés, issus de son second mariage. 
De sorte que compte tenu de la donation préciputaire, chaque enfant se voie attribuer 
un/huitième de ladite parcelle. 
 
III - Et PARTAGE entre les donataires des biens donnés, en la présence et sous la 
médiation des donateurs. 
Compte tenu de l'impossibilité de procéder au partage en nature de ladite parcelle, 
donateurs et donataires ont attribué ladite parcelle à Madame ABIVEN, qui a accepté. 
Cette donation eut lieu sans charge. 



34 
 

Quant au partage, il eut lieu à charge pour Madame ABIVEN de verser à titre de 
soulte, au profit de ses copartageants, la somme de 131.040 francs, payée depuis. 
Une expédition de cet acte a été publiée au deuxième bureau des Hypothèques de 
BREST, le 23 décembre 1976, volume 769, numéro 9. 
L’état délivré sur cette formalité s'est révélé négatif du chef des donateurs. 
 
Du chef de la communauté PAPE-HILY 
Originairement, ladite parcelle dépendait de la communauté de biens meubles et 
acquêts ayant existé entre les époux PAPE-HILY, pour leur avoir été attribuée aux 
termes des opérations de remembrement intervenues sur la Commune de 
PLOUEDERN, dont le procès-verbal a été publié au deuxième bureau des 
Hypothèques de BREST, le 13 mai 1971, volume 81, numéro 9. 
 
II - De la parcelle cadastrée section ZR n° 181, (anciennement cadastrée section 
ZR numéro 15) 
 
Du chef de la Commune de PLOUEDERN 
Originairement, ladite parcelle appartenait à la Commune de PLOUEDERN, par suite 
de l'acquisition qu'elle en avait faite de Monsieur ROUDAUT Goulven Marie, 
cultivateur, époux de Madame CLOAREC Marcelle Yvonne Marie, demeurant à 
PLOUEDERN, au lieudit "Penhoat Vian", né à PLOUEDERN, le 24 janvier 1921, 
Aux termes d'un acte au rapport de Maître Alain COZIC, notaire à LANDERNEAU, en 
date du 20 mars 1990. 
Cette acquisition eut lieu moyennant le prix principal de CINQ CENT VINGT DEUX 
MILLE CENT VINGT FRANCS (522.120 Francs). 
Une expédition de cet acte a été publié au deuxième bureau des Hypothèques de 
BREST, le 2 mai 1990, volume 1990 P, numéro 1656. 
L’état délivré sur cette formalité s’est révélé négatif du chef du vendeur. 
 
Du chef de Monsieur ROUDAUT 
Antérieurement, ladite parcelle appartenait à Monsieur ROUDAUT Goulven, pour lui 
avoir été attribuée aux termes du procès-verbal de remembrement de la Commune de 
PLOUEDERN, en date du 13 mai 1971, publié au deuxième bureau des Hypothèques 
de BREST, le même jour, volume 81, numéro 9. 

 
III - De la parcelle cadastrée section ZR n° 156 (anciennement cadastrée section 
ZR numéro 16) 

 
Du chef de la Commune de PLOUEDERN 
Originairement, ladite parcelle appartenait à la Commune de PLOUEDERN, par suite 
de l'acquisition qu'elle en a faite de l'Association Foncière de Remembrement de la 
Commune de PLOUEDERN, 
Aux termes d'un acte administratif en date à PLOUEDERN du 16 octobre 1991, publié 
au deuxième bureau des Hypothèques de BREST, le 6 décembre 1991, volume 1991 
P, numéro 5702.  
Cette cession eut lieu à titre gratuit. 

 
Du chef de l'Association Foncière de Remembrement 
Antérieurement, ladite parcelle appartenait à l'Association Foncière de 
Remembrement, pour lui avoir été attribuée aux termes du procès-verbal de 
remembrement de la Commune de PLOUEDERN, en date du 13 mai 1971, publié au 
deuxième bureau des Hypothèques de BREST, le même jour, volume 81, numéro 9. 

 
MAINLEVEE DES GARANTIES  

 
En tant que de besoin, le VENDEUR consent mainlevée pure et simple, de toutes les 
garanties constituées pour le garantir dans le cadre du contrat de crédit-bail 
immobilier ci-dessus visé.  
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REMISES DE TITRES  
 
Il ne sera remis aucun ancien titre de propriété à l'ACQUEREUR qui pourra se faire 
délivrer, à ses frais, ceux dont il pourrait avoir besoin, et sera subrogé dans tous les 
droits du VENDEUR à ce sujet. 
 

POUVOIRS - PUBLICITE FONCIERE 
 
Pour l'accomplissement des formalités de publicité foncière ou réparer une erreur 
matérielle telle que l’omission d’une pièce annexe dont le contenu est relaté aux 
présentes, les parties agissant dans un intérêt commun donnent tous pouvoirs 
nécessaires à tout notaire ou à tout collaborateur de l’office notarial dénommé en tête 
des présentes, à l'effet de faire dresser et signer tous actes complémentaires ou 
rectificatifs pour mettre le présent acte en concordance avec tous les documents 
hypothécaires, cadastraux ou d'état civil. 
 

ATTRIBUTION DE JURIDICTION 
 

Il est fait à toutes fins utiles, attribution exclusive de juridiction auprès du Tribunal 
Judiciaire de PARIS. 
 

AFFIRMATION DE SINCERITE 
 
Les parties affirment, sous les peines édictées par l’article 1837 du Code général des 
impôts, que le présent acte exprime l'intégralité du prix. 
Elles reconnaissent avoir été informées par le notaire soussigné des sanctions 
fiscales et des peines correctionnelles encourues en cas d'inexactitude de cette 
affirmation ainsi que des conséquences civiles édictées par l'article 1202 du Code 
civil. 
Le notaire soussigné précise qu'à sa connaissance le présent acte n'est modifié ni 
contredit par aucune contre-lettre contenant augmentation du prix. 
 

ATTESTATION 
 

Le Notaire soussigné atteste que la première partie du présent document 
hypothécaire contient toutes les énonciations de l'acte nécessaire à la publication des 
droits réels et à l'assiette de tous salaires, impôts, droits et taxes. 
 

DON A LA FONDATION "NOTAIRE ET BRETON" 
 
Le notaire soussigné informe les parties au présent acte qu’il soutient l’action de la 
Fondation "Notaire et Breton", créée par le conseil régional des notaires de la cour 
d’appel de Rennes. 
 
La Fondation "Notaire et Breton" apporte son soutien à des projets en faveur des 
familles, du logement, de la santé, de l’aide aux personnes, de l’éducation et de la 
formation, sur le territoire des cinq départements du ressort de la cour d’appel de 
Rennes, savoir la Loire-Atlantique, l’Ille-et-Vilaine, les Côtes d’Armor, le Finistère et le 
Morbihan. 
 
La Fondation "Notaire et Breton" a mis en place l’opération "1 acte = 1 euro" afin de 
permettre aux notaires donateurs, de soutenir ses actions par le versement d’un euro 
pour chaque acte authentique signé. 
 
Le notaire soussigné, par la signature du présent acte, effectue un don d’un euro à la 
Fondation "Notaire et Breton". 
 
Les parties prennent acte de cette action de solidarité en s’y associant pleinement par 
la régularisation de l’Acte Authentique. 
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Les actions de la Fondation "Notaire et Breton" peuvent être suivies, sur le site 
internet www.notaireetbreton.bzh et sur les réseaux sociaux "Notaire et Breton". 
 

MENTION SUR LA PROTECTION DES DONNEES PERSONNELLES 
 
L’Office notarial traite des données personnelles concernant les personnes 
mentionnées aux présentes, pour l’accomplissement des activités notariales, 
notamment de formalités d’actes. 
Ce traitement est fondé sur le respect d’une obligation légale et l’exécution d’une 
mission relevant de l’exercice de l’autorité publique déléguée par l’Etat dont sont 
investis les notaires, officiers publics, conformément à l’ordonnance n°45-2590 du 2 
novembre 1945. 
Ces données seront susceptibles d’être transférées aux destinataires suivants : 

• les administrations ou partenaires légalement habilités tels que la Direction 
Générale des Finances Publiques, ou, le cas échéant, le livre foncier, les 
instances notariales, les organismes du notariat, les fichiers centraux de la 
profession notariale (Fichier Central Des Dernières Volontés, Minutier Central 
Électronique des Notaires, registre du PACS, etc.), 

• les offices notariaux participant ou concourant à l’acte, 

• les établissements financiers concernés, 

• les organismes de conseils spécialisés pour la gestion des activités notariales, 

• le Conseil supérieur du notariat ou son délégataire, pour la production des 
statistiques permettant l’évaluation des biens immobiliers, en application du 
décret n° 2013-803 du 3 septembre 2013, 

• les organismes publics ou privés pour des opérations de vérification dans le 
cadre de la recherche de personnalités politiquement exposées ou ayant fait 
l'objet de gel des avoirs ou sanctions, de la lutte contre le blanchiment des 
capitaux et le financement du terrorisme. Ces vérifications font l'objet d'un 
transfert de données dans un pays situé hors de l'Union Européenne et 
encadré par la signature de clauses contractuelles types de la Commission 
européenne, visant à assurer un niveau de protection des données 
substantiellement équivalent à celui garanti dans l’Union Européenne. 

La communication de ces données à ces destinataires peut être indispensable pour 
l’accomplissement des activités notariales.  
 
Les documents permettant d’établir, d’enregistrer et de publier les actes sont 
conservés 30 ans à compter de la réalisation de l’ensemble des formalités. L’acte 
authentique et ses annexes sont conservés 75 ans et 100 ans lorsque l’acte porte sur 
des personnes mineures ou majeures protégées. Les vérifications liées aux 
personnalités politiquement exposées, au blanchiment des capitaux et au financement 
du terrorisme sont conservées 5 ans après la fin de la relation d’affaires. 
 
Conformément à la réglementation en vigueur relative à la protection des données 
personnelles, les personnes peuvent demander l’accès aux données les concernant. 
Le cas échéant, elles peuvent demander la rectification ou l’effacement de celles-ci, 
obtenir la limitation du traitement de ces données ou s'y opposer pour des raisons 
tenant à leur situation particulière. Elles peuvent également définir des directives 
relatives à la conservation, à l’effacement et à la communication de leurs données 
personnelles après leur décès. 
L’Office notarial a désigné un Délégué à la protection des données que les personnes 
peuvent contacter à l’adresse suivante : cil@notaires.fr. 
Si les personnes estiment, après avoir contacté l’Office notarial, que leurs droits ne 
sont pas respectés, elles peuvent introduire une réclamation auprès d’une autorité 
européenne de contrôle, la Commission Nationale de l’Informatique et des Libertés 
pour la France. 
 



37 
 

CERTIFICATION D’IDENTITE 
 
Le notaire soussigné certifie que l’identité complète des parties dénommées dans le 
présent document telle qu'elle est indiquée en tête des présentes à la suite de leur 
nom ou dénomination lui a été régulièrement justifiée. 
 

FORMALISME LIE AUX ANNEXES 
 
Les Annexes font partie intégrante de la minute. 
L'acte étant établi sur support électronique, la signature du notaire en fin d’acte vaut 
également pour ses Annexes. 
 

DONT ACTE sans renvoi 
Généré en l’office notarial et visualisé sur support électronique aux lieu, jour, mois et 
an indiqués en en-tête du présent acte. 
Et lecture faite, les parties ont certifié exactes les déclarations les concernant, avant 
d'apposer leur signature manuscrite sur tablette numérique. 
 
Le notaire, qui a recueilli l'image de leur signature, a lui-même apposé sa signature 
manuscrite, puis signé l'acte au moyen d'un procédé de signature électronique 
qualifié. 
 
 



Recueil de signature de Me FARRET D'ASTIES BENOÎT 

Mme BACHELIN 
Cendrine 
représentant de 
Bpifrance a signé
à PARIS 
le 12 septembre 2023

et le notaire Me 
FARRET D'ASTIES 
BENOÎT a signé
à PARIS 
L'AN DEUX MILLE VINGT TROIS  
LE DOUZE SEPTEMBRE



Recueil de signature de Me CATHOU TANGUY 

Mme 
YGER-LESENECHAL 
Marine agissant en 
qualité de représentant 
 a signé

à RENNES 
le 12 septembre 2023

et le notaire Me 
CATHOU TANGUY a 
signé
à RENNES 
L'AN DEUX MILLE VINGT TROIS  
LE DOUZE SEPTEMBRE
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Nous contacter 
Y compris en cas 
d urgence 
02 29 00 78 78 
Tarif appel local  

Accueil Brest Guipavas 
210 bd F Mitterrand  

Accueil Landerneau 
20 Allée du Bois Noir  

08h30-12h15 
13h15-17h30 
Du lundi au vendredi  

www.eauduponant.fr                 

CHRISTIAN FAURE 
ZI KERIEL 
29800 PLOUEDERN     

Votre référence : 
1067913  

Propriété desservie : 
ZI KERIEL 
29800 PLOUEDERN   

Brest, le 29/06/2023        

Madame, Monsieur,   

Suite au contrôle effectué par notre technicien, je vous adresse le bilan de vos 
installations privées de collecte des eaux usées et pluviales.   

Je reste à votre entière disposition au 02 29 00 78 78 (prix d'un appel local à partir d un 
poste fixe) et vous prie de recevoir mes meilleures salutations.   

Votre conseiller Eau du Ponant  

VINCENT COUESSUREL  

http://www.eauduponant.fr
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Propriété concernée

 
Adresse du site : ZI KERIEL 
Commune : 29800 PLOUEDERN  
Nom du propriétaire : CHRISTIAN FAURE 

 
Eau du Ponant 
210 Bd François 
Mitterrand 
CS 30117 GUIPAVAS 
29802 BREST Cedex 9 
Tel : 02.29.00.78.78  
(prix d un appel local)  

Bilan du contrôle de conformité de l installation d assainissement collectif 

Objet et portée du contrôle : 

 
Le contrôle a pour objet de vérifier que les points de rejets d eaux usées ou les entrées d eaux pluviales sont correctement 
raccordés aux réseaux publics d assainissement et/ou aux réseaux publics d eaux pluviales. 

Ce contrôle ne préjuge pas de la bonne réalisation de ces installations privatives conformément aux règles de l art, à la 
réglementation et aux normes en vigueur, ni de leur état d entretien et de fonctionnement. Il ne garantit pas non plus l absence de 
vices cachés. 

La responsabilité d Eau du Ponant est limitée aux points effectivement vérifiés. 

Limite du champ du contrôle réalisé : 

 

Le contrôle porte uniquement sur les équipements et regards dûment signalés et rendus accessibles par l usager et 
sous sa responsabilité. L intervention des agents d Eau du Ponant ne porte que sur les éléments visibles et visitables au 
moment du contrôle. 

Il s effectue de manière visuelle au moyen de tests d écoulement d eau, d utilisation de colorants, de manière sonore au moyen de 
tests de résonnance. Il est également réalisé sans aucun démontage, ni inspection télévisée du réseau privé. Aussi, les 
éventuelles anomalies liées à une mauvaise pose ne peuvent être décelées. De la même manière, la présence d obstructions 
temporaires, casses, ne peuvent être décelées et peuvent interférer l interprétation des tests. 

  

Contrôle réalisé par : EAU DU PONANT 

1- Caractéristique de l installation d eau potable

 

:  

Date du contrôle : 28/06/23 Contrôleurs : VC/MC  

Dysfonctionnement(s) constaté(s)

 

:  

Présence d une prise de terre sur le 
branchement : NON Autre ressource eau potable : sans disconnection: N/A  

Citerneau en mauvais état : NON Autre ressource eau potable : absence de 
comptage : N/A   

Bilan du contrôle de l installation d eau potable : ABSENCE DE DEFAUT    

2- Caractéristiques de l installation d assainissement collectif

 

:  

Date du contrôle :  28/06/23 Contrôleurs :  VC/MC 

 

Partie publique du branchement :   

Dysfonctionnement(s) constaté(s)

 

:   

Absence d accès au branchement  NON   

 

Partie privée de l installation

 

:

   

Dysfonctionnement(s) constaté(s)

 

:   

Propriété non raccordée au réseau :  NON  
Propriété incomplètement raccordée au réseau : NON  
Constat d eaux usées dans un puits perdu : NON  
Constat d eaux usées au réseau d eau pluviale ou milieu naturel : POSSIBLE, A CONFIRMER  
Constat d eaux pluviales dans le réseau d eaux usées : NON  
Constat d une fosse septique /regard à décantation : NON   
Recommandations : OUI  

Bilan du contrôle en partie privée : NON CONFORME 
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Commentaires : 

  
- Présence probable d eaux usées sur le réseau d eaux pluviales :

  
Ecoulement suspect d eaux blanchâtres vers le réseau d eaux pluviales. Ecoulement ponctuel 
observé au niveau d un regard pluvial extérieur (point noté 1 sur le schéma joint).  
Prévoir des investigations complémentaires afin de déterminer l origine de cet écoulement. En 
cas de présence d eaux usées sur le réseau d eaux pluviales, celles-ci devront être reprises sur 
le réseau d eaux usées (éventuellement vers la station de traitement dans le cas d eaux usées 
industrielles).  

- Tronçon de réseau d eaux usées en charge :

  
Une partie du réseau d eaux usées est en charge dont notamment 2 regards pleins (point noté 2 
sur le schéma joint). Prévoir une intervention de curage du tronçon concerné et / ou de vidange 
des regards afin de pouvoir en confirmer l exutoire.    

A l issue des investigations complémentaires et interventions évoquées précédemment, merci de 
reprendre contact avec nos services. En cas de non-conformité avérée, vous disposerez d un 
délai d un an à compter de la date d édition du  bilan pour mettre en conformité votre installation.   

Observations : 

    

Arrivée d une canalisation PVC diamètre 80 dans un regard eaux usées côté droit accueil, 
dont l origine resté indéterminée. 

 

Plusieurs ouvrages de type grilles de sol et siphons de sol extérieurs, sont raccordés sur le 
réseau d eaux usées. Ces ouvrages étant situés dans des zones dédiées aux stockages 
et/ou livraisons de matières premières (lait, sucre, chocolat ), il est toléré de les conserver 
tel quel. En cas de nettoyage des zones concernées et / ou de déversements accidentels, 
les eaux issues de ces zones s écouleraient ainsi vers le réseau d eaux usées. Idéalement 
et dans la mesure du possible, il serait préférable de couvrir ces zones. 

 

De par le type d activité et les eaux rejetées issues du process de fabrication, le site dispose 
de sa propre station de traitement des eaux usées dite « industrielles » et de son réseau de 
collecte dédié. A ce titre, une autorisation de déversement des eaux issues de la station 
vers le réseau public d assainissement, est existante. Cette autorisation devra 
prochainement faire l objet d une mise à jour. Nos services reviendrons vers vous à ce sujet. 
Un réseau de collecte dédié au eaux usées assimilées dosmestiques est également 
présent, dont l éxutoire se fait directement vers le réseau public d assainissement.   

Schéma de principe des installations au format A3 annexé au présent document.  

Informations :

 

Ces renseignements sont donnés à titre indicatif, à la date indiquée sur le bilan. Le bilan est valable 3 ans, sous 
réserve de non modification des installations. La conformité du bien s entend par rapport au Code de la Santé 
Publique (art. L.1331-1 et suivants) et aux Règlements de service Eau & Assainissement en vigueur.                



















































































Synthèse Géorisques
Date de réalisation : 22 mai 2023

RÉFÉRENCES DU BIEN 

Adresse du bien :
231 rue Magellan 
29800 Plouédern

Coordonnées géographiques du point (sur lequel se fonde l'analyse) : 
Longitude : -4.274495
Latitude : 48.487953

Parcelle saisie à titre informatif :
29181000ZR0156

Attention, les informations contenues dans ce tableau de synthèse sont données à titre informatif et ne sont pas détaillées dans ce document.

Risques Concerné Détails

 
Inondation

TRI : Territoire à Risque
important d'Inondation Non -

AZI : Atlas des Zones
Inondables Oui Présence d'un AZI sur la commune sans plus d'informations sur l'exposition

du bien.

PAPI : Programmes d'actions
de Prévention des Inondations Non -

Remontées de nappes Oui Zones potentiellement sujettes aux inondations de cave, fiabilité
MOYENNE (dans un rayon de 500 mètres).

 
Installation nucléaire

Non -

 
Mouvement de terrain

Non -

 
Pollution des sols,

des eaux ou de
l'air

BASOL : Sites pollués ou
potentiellement pollués Non -

BASIAS : Sites industriels et
activités de service Non -

ICPE : Installations industrielles Oui Le bien se situe dans un rayon de 1000 mètres d'une ou plusieurs
installations identifiées.

 
Cavités souterraines

Non -

 
Canalisation TMD

Non -

 
Radon

Oui Le bien se situe dans un secteur à potentiel de catégorie 3.

 
Séisme

Oui Le bien se situe dans une zone de sismicité Faible.

 
Retrait / gonflement des argiles

Non -

Source des données : https://www.georisques.gouv.fr/

Ce document est établi automatiquement selon des informations mises à disposition par le site georisques.gouv.fr
Kinaxia ne pourra être tenu responsable des erreurs ou omissions potentielles contenues dans ce document.

Copyright 2020-2021 Kinaxia. Tous droits réservés. Les noms et marques commerciaux appartiennent à leurs propriétaires respectifs.
KINAXIA - SAS au capital de 165.004,56 euros - 80 Route des Lucioles, Espaces de Sophia, Bâtiment C - 06560 - SIREN 514 061 738 - RCS Grasse
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Mieux connaître les risques sur le territoire
Georisques

Échelle :

Adresse recherchée : 231 rue Magellan, 29800 Plouédern

Les risques près de chez moi

Risques naturels identifiés : 6
Certains phénomènes naturels (séisme, inondations, volcans etc.) peuvent être dangereux pour les personnes et
pour les biens lorsqu'ils surviennent sur des territoires accueillant des habitations ou des activités économiques.
On parle alors de risque naturel. La gravité des conséquences humaines et économiques d'un phénomène
naturel dangereux dépend de l'intensité du phénomène, de sa soudaineté et de son ampleur.

INONDATION
Risque à mon adresse

Risque sur la commune

Certaines parties du territoire de votre commune : Plouédern sont inondables

RISQUES CÔTIERS (SUBMERSION MARINE, TSUNAMI)
Risque à mon adresse

Risque sur la commune

Certaines parties du littoral de votre commune : Plouédern sont exposées à des phénomènes
dangereux tels que submersions marines, chocs liés aux fortes vagues ou tsunamis
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Géorisques est réalisé en partenariat entre le Ministère de la Transition
écologique et de la Cohésion des territoires et le BRGM.

Le BRGM est L'établissement public français pour les applications des sciences
de la Terre



Mieux connaître les risques sur le territoire
Georisques

SÉISME
Risque à mon adresse

Risque sur la commune

Des tremblements de terre, séismes, peuvent toucher votre adresse

MOUVEMENTS DE TERRAIN
Risque à mon adresse

Risque sur la commune

Certaines parties du territoire de votre commune : Plouédern sont exposées à des mouvements
de terrain

RETRAIT GONFLEMENT DES ARGILES
Risque à mon adresse

Risque sur la commune

Votre adresse est exposée au retrait-gonflement des argiles

RADON
Risque à mon adresse

Risque sur la commune

Votre adresse est exposée au radon, un gaz radioactif qui s'échappe naturellement du sol

Risques technologiques identifiés : 2
Les risques technologiques sont liés à l’action humaine et plus précisément à la manipulation, au transport ou au
stockage de substances dangereuses pour la santé et l’environnement (ex : risques industriels, nucléaires,
biologiques…).
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Géorisques est réalisé en partenariat entre le Ministère de la Transition
écologique et de la Cohésion des territoires et le BRGM.

Le BRGM est L'établissement public français pour les applications des sciences
de la Terre



Mieux connaître les risques sur le territoire
Georisques

CANALISATIONS DE TRANSPORT DE MATIÈRES DANGEREUSES
Risque à mon adresse

Risque sur la commune

Certaines parties du territoire de votre commune : Plouédern  sont traversées par des
canalisations transportant des hydrocarbures ou des produits chimiques

POLLUTION DES SOLS
Risque à mon adresse

Risque sur la commune

Votre adresse est située à proximité de sols pollués ou potentiellement pollués
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Géorisques est réalisé en partenariat entre le Ministère de la Transition
écologique et de la Cohésion des territoires et le BRGM.

Le BRGM est L'établissement public français pour les applications des sciences
de la Terre



Mieux connaître les risques sur le territoire
Georisques

Risque d'inondation près de chez moi

Risque à mon adresse

Risque sur la commune

L'inondation est une submersion, rapide ou lente, d'une
zone habituellement hors de l'eau. 

Une CATNAT est une Catastrophe Naturelle, liée à un phénomène ou conjonction de phénomènes dont les
effets sont particulièrement dommageables. Lorsqu'une catastrophe naturelle frappe un territoire, on dit que
"le territoire est en état de catastrophe naturelle".

Légende :

Historique des inondations dans ma commune : 7

Début le Sur le journal officiel du

06/02/2014 26/04/2014

24/12/2013 04/10/2014

13/05/2008 05/07/2008

12/12/2000 22/12/2000

25/12/1999 30/12/1999

25/10/1999 26/02/2000

17/01/1995 08/02/1995
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Géorisques est réalisé en partenariat entre le Ministère de la Transition
écologique et de la Cohésion des territoires et le BRGM.

Le BRGM est L'établissement public français pour les applications des sciences
de la Terre



Mieux connaître les risques sur le territoire
Georisques

Risques côtiers près de chez moi

Risque à mon adresse

Risque sur la commune

Les risques littoraux sont causés plusieurs types de
phénomènes.
La submersion marine : c'est une inondation temporaire des
zones côtières par la mer dans des conditions
météorologiques et de marée défavorables (augmentation
du niveau moyen de la mer pendant une dépression,
déferlement de fortes vagues). 
Les tsunamis : ce sont des vagues de grande hauteur,
provoquées par des séismes ou des séismes sous-marins. Les
vagues peuvent atteindre plusieurs mètres de hauteur sur
certains territoires d'Outre-mer.
Le changement climatique a pour conséquence une
augmentation du niveau moyen de la mer, ce qui aggrave
aussi les risques littoraux.
 

Légende :
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Géorisques est réalisé en partenariat entre le Ministère de la Transition
écologique et de la Cohésion des territoires et le BRGM.

Le BRGM est L'établissement public français pour les applications des sciences
de la Terre



Mieux connaître les risques sur le territoire
Georisques

Risque de séisme près de chez moi

Risque à mon adresse

Risque sur la commune

Les tremblements de terre naissent généralement dans les
profondeurs de l'écorce terrestre et causent des secousses
plus ou moins violentes à la surface du sol. Généralement
engendrés par la reprise d'un mouvement tectonique le long
d'une faille, ils peuvent avoir pour conséquence d'autres
phénomènes : mouvement de terrain, raz de marée,
liquéfaction des sols (perte de portance), effet
hydrologique.
Certains sites, en fonction de leur relief et de la nature du
sol, peuvent amplifier les mouvements créés par le séisme.
On parle alors d'effet de site. On caractérise un séisme par
sa magnitude (énergie libérée) et son intensité (effets
observés ou ressentis par l'Homme, ampleurs des dégâts aux
constructions).

Légende :
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Géorisques est réalisé en partenariat entre le Ministère de la Transition
écologique et de la Cohésion des territoires et le BRGM.

Le BRGM est L'établissement public français pour les applications des sciences
de la Terre



Mieux connaître les risques sur le territoire
Georisques

Risque de mouvements de terrain de près de chez moi

Risque à mon adresse

Risque sur la commune

Les mouvements de terrain regroupent un ensemble de
déplacements, plus ou moins brutaux, du sol ou du sous-sol. 
Les volumes en jeu peuvent aller de quelques mètres cubes
à plusieurs millions de mètres cubes. 
Les déplacements peuvent être lents (quelques millimètres
par an) à très rapides (quelques centaines de mètres par
jour). 
Généralement, les mouvements de terrain mobilisant un
volume important sont peu rapides. Ces phénomènes sont
souvent très destructeurs, car les aménagements humains y
sont très sensibles et les dommages aux biens sont
considérables et souvent irréversibles.

Une CATNAT est une Catastrophe Naturelle, liée à un phénomène ou conjonction de phénomènes dont les
effets sont particulièrement dommageables.
L'Etat recense et décide de l'attribution de l'état de Catastrophe Naturelle depuis 1982.

Légende :

Historique des mouvements de terrain dans ma commune : 1

Début le Sur le journal officiel du

25/12/1999 30/12/1999
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Géorisques est réalisé en partenariat entre le Ministère de la Transition
écologique et de la Cohésion des territoires et le BRGM.

Le BRGM est L'établissement public français pour les applications des sciences
de la Terre



Mieux connaître les risques sur le territoire
Georisques

Risque de retrait gonflement des argiles près de chez moi

Risque à mon adresse

Risque sur la commune

Les sols qui qui contiennent de l'argile gonflent en présence
d'eau (saison des pluies) et se tassent en saison sèche. Ces
mouvements de gonflement et de rétractation du sol
peuvent endommager les bâtiments (fissuration). Les
maisons individuelles qui n'ont pas été conçues pour résister
aux mouvements des sols argileux peuvent être
significativement endommagées. C'est pourquoi le
phénomène de retrait et de gonflement des argiles est
considéré comme un risque naturel. Le changement
climatique, avec l'aggravation des périodes de sécheresse,
augmente de risque.

Légende :
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Géorisques est réalisé en partenariat entre le Ministère de la Transition
écologique et de la Cohésion des territoires et le BRGM.

Le BRGM est L'établissement public français pour les applications des sciences
de la Terre



Mieux connaître les risques sur le territoire
Georisques

Risque radon près de chez moi

Risque à mon adresse

Risque sur la commune

Le radon est un gaz radioactif naturel. Il est présent dans le
sol, l'air et l'eau.  Il présente principalement un risque
sanitaire pour l'homme lorsqu'il s'accumule dans les
bâtiments.

Légende :

Page 9 / 13

Géorisques est réalisé en partenariat entre le Ministère de la Transition
écologique et de la Cohésion des territoires et le BRGM.

Le BRGM est L'établissement public français pour les applications des sciences
de la Terre



Mieux connaître les risques sur le territoire
Georisques

Canalisations de transport de matières dangereuses près de
chez moi

Risque à mon adresse

Risque sur la commune

Les canalisations sont fixes et protégées. En général, elles
sont enterrées à au moins 80 cm de profondeur. Les
canalisations sont utilisées pour le transport sur grandes
distances du gaz naturel (gazoducs), des hydrocarbures
liquides ou liquéfiés (oléoducs, pipelines), de certains
produits chimiques (éthylène, propylène…) et de la saumure
(saumoduc). 

Légende :
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Géorisques est réalisé en partenariat entre le Ministère de la Transition
écologique et de la Cohésion des territoires et le BRGM.
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de la Terre



Mieux connaître les risques sur le territoire
Georisques

Risque de pollution des sols près de chez moi

Risque à mon adresse

Risque sur la commune

Un site pollué est un site qui, du fait d'anciens dépôts de
déchets ou d'infiltration de substances polluantes, présente
une pollution susceptible de provoquer une nuisance ou un
risque pérenne pour les personnes ou l'environnement.

Légende :
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Géorisques est réalisé en partenariat entre le Ministère de la Transition
écologique et de la Cohésion des territoires et le BRGM.

Le BRGM est L'établissement public français pour les applications des sciences
de la Terre
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L'édition et la diffusion de ce document implique l'acceptation des Conditions Générales de Vente, disponibles sur le site Internet Preventimmo.
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ETAT DES RISQUES DE POLLUTION DES SOLS
Etabli selon les informations mises à disposition par les bases de données BASIAS, BASOL et ICPE

N° ERPS : 6990750
Réf interne : 1069_075021_26039686_GEOR

Date de création : 22 mai 2023

RÉFÉRENCES DU BIEN

Vendeur : BPIFRANCE

Acquéreur : - CHRISTIAN FAURE ENTREPRISE

Adresse du bien : 
231 Rue Magellan
29800 Plouédern
Zone Industrielle de Kériel

Latitude : 48.48731º
Longitude : -4.27512º

Références cadastrales
Section Numéro Surface

ZR 0156 190 m²

ZR 0178 4935 m²

ZR 0181 12381 m²

Total 17506 m²

SYNTHÈSE

100 m autour de l'immeuble Entre 100m et 500m
autour de l'immeuble

Nombre de Sites BASOL* 0 0

Nombre de Sites BASIAS** 0 0

Nombre de Sites ICPE*** 0 5

Total 0 5

* BASOL : Base de données sur les sites et sols pollués (ou potentiellement pollués) appelant une action des pouvoirs publics, à titre préventif ou curatif.
** BASIAS : Base de données d'Anciens Sites Industriels et Activités de Service. Il faut souligner que l'inscription d'un site dans la banque de données BASIAS ne 
                    préjuge pas d'une éventuelle pollution à son endroit.
*** ICPE : Base de données des installations classées soumises à autorisation ou enregistrement et/ou régime particulier (SEVESO, IED …).

SOMMAIRE

Localisation des sites situés à moins de 100m de l'immeuble ...............................................................................................................2
Inventaire historique des sites BASOL situés à moins de 100m de l'immeuble .....................................................................................3
Inventaire historique des sites BASIAS situés à moins de 100m de l'immeuble ....................................................................................3
Inventaire historique des sites ICPE situés à moins de 100m de l'immeuble.........................................................................................3
Localisation des sites situés à plus de 100m et à moins de 500m de l’immeuble..................................................................................4
Inventaire historique de sites BASOL  situés à plus de 100m et à moins de 500m de l'immeuble ........................................................5
Inventaire historique de sites BASIAS situés à plus de 100m et à moins de 500m de l'immeuble ........................................................5
Inventaire historique de sites ICPE situés à plus de 100m et à moins de 500m de l'immeuble.............................................................5
Sites non localisables .............................................................................................................................................................................7
Conclusions ............................................................................................................................................................................................7
Notice complementaire...........................................................................................................................................................................8

PérimètresSites
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LOCALISATION DES SITES
SITUÉS À MOINS DE 100M DE L'IMMEUBLE

Légende :
Emprise de l'immeuble

100 m autour de l'immeuble

Etat du siteType de site En activité Cessation Inconnu

Basias (Ancien site industriel ou activité de service)

ICPE (Installation Classée pour la Protection de l’Environnement)

Basol (Site ou sol pollué ou potentiellement pollué)

Notice de lecture :
Chaque cercle, triangle ou carré représente la localisation d'un site, sol pollué ou potentiellement pollué. Pour connaître 
les détails d'un de ces sites, identifiez la dalle dans laquelle se trouve le cercle ou le triangle (A1, A2, C2, etc.) et reportez-
vous au tableau d'inventaire qui suit. 



ERPS n° 6990750  - 22 mai 2023
BPIFRANCE - CHRISTIAN FAURE ENTREPRISE

Page 3/8

L'édition et la diffusion de ce document implique l'acceptation des Conditions Générales de Vente, disponibles sur le site Internet Preventimmo.

Copyright 2007-2017 Kinaxia. Tous droits réservés. Les noms et marques commerciaux appartiennent à leurs propriétaires respectifs.

KINAXIA - SAS au capital de 165.004,56 euros - Siège social 80 Route des Lucioles - Espaces de Sophia, bâtiment C - 06560 Sophia Antipolis - SIREN : 514 061 738 - RCS GRASSE

INVENTAIRE HISTORIQUE DES SITES BASOL
SITUÉS À MOINS DE 100M DE L'IMMEUBLE

Tous les sites

Dalle Nom Activité Adresse postale
Aucun

INVENTAIRE HISTORIQUE DES SITES BASIAS
SITUÉS À MOINS DE 100M DE L'IMMEUBLE

Sites en activité

Dalle Nom Activité Adresse postale
Aucun

Sites dont l’état d’occupation est inconnu

Dalle Nom Activité Adresse postale
Aucun

Sites dont l’activité est terminée

Dalle Nom Activité Adresse postale
Aucun

INVENTAIRE HISTORIQUE DES SITES ICPE
SITUÉS À MOINS DE 100M DE L'IMMEUBLE

Sites en activité

Dalle Nom Activité Adresse postale
Aucun

Sites dont l’état d’occupation est inconnu

Dalle Nom Activité Adresse postale
Aucun

Sites dont l’activité est terminée

Dalle Nom Activité Adresse postale
Aucun

Pour chaque tableau, les sites sont classés selon leur distance à l’immeuble du plus proche au plus lointain.
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LOCALISATION DES SITES
SITUÉS À PLUS DE 100M ET À MOINS DE 500M DE L’IMMEUBLE

Légende :
Emprise de l'immeuble

100 m autour de l'immeuble

Etat du siteType de site En activité Cessation Inconnu

Basias (Ancien site industriel ou activité de service)

ICPE (Installation Classée pour la Protection de l’Environnement)

Basol (Site ou sol pollué ou potentiellement pollué)

Notice de lecture :
Chaque cercle, triangle ou carré représente la localisation d'un site, sol pollué ou potentiellement pollué. Pour connaître les détails 
d'un de ces sites, identifiez la dalle dans laquelle se trouve le cercle ou le triangle (A1, A2, C2, etc.) et reportez-vous au tableau 
d'inventaire qui suit.
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INVENTAIRE HISTORIQUE DE SITES BASOL 
SITUÉS À PLUS DE 100M ET À MOINS DE 500M DE L'IMMEUBLE

Tous les sites

Dalle Nom Activité Adresse postale
Aucun

INVENTAIRE HISTORIQUE DE SITES BASIAS
SITUÉS À PLUS DE 100M ET À MOINS DE 500M DE L'IMMEUBLE

Sites en activité

Dalle Nom Activité Adresse postale
Aucun

Sites dont l’état d’occupation est inconnu

Dalle Nom Activité Adresse postale
Aucun

Sites dont l’activité est terminée

Dalle Nom Activité Adresse postale
Aucun

INVENTAIRE HISTORIQUE DE SITES ICPE
SITUÉS À PLUS DE 100M ET À MOINS DE 500M DE L'IMMEUBLE

Sites en activité

Dalle Nom Activité Adresse postale

C3 Faure Christian (Sas) - Crêperie inconnu(e) 187 Rue Magellan 29800 
Plouédern

D3 Sotraval-Spl inconnu(e) 50 Rue Tevennec 29800 
Plouédern

C4 Tanguy Sa inconnu(e) 1 Lieu-Dit la Garenne 
29800 Plouédern

B3 Gaec le Goff Morvan inconnu(e) 4Bis Lieu-Dit Penhoat Bras 
29800 Plouédern

Sites dont l’état d’occupation est inconnu

Dalle Nom Activité Adresse postale
Aucun

Sites dont l’activité est terminée

Dalle Nom Activité Adresse postale

D2 Castrec Jean-Yves inconnu(e) 3 Lieu-Dit Leslouch 29800 
Plouédern
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Pour chaque tableau le classement est établi du plus proche au plus lointain de l'immeuble.
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SITES NON LOCALISABLES

Il est important de savoir que les bases de données utilisées ne sont pas exhaustives, il s'agit d'un inventaire historique de sites 
pouvant dater pour certains de plusieurs dizaines d'années. Les informations de localisation ne sont pas toujours fournies, il n’est 
donc pas possible de savoir si ces sites sont à proximité de l’immeuble.
Pour votre information, les sites dont la localisation est inconnue à ce jour pour la commune « Plouédern » sont dénombrés ci-après 
:

 0 site BASOL;
 2 sites BASIAS en activité ;
 0 site BASIAS dont l'activité est terminée ;
 2 sites BASIAS dont l'état d'occupation est inconnu ;
 0 site ICPE en fonctionnement ;
 0 site ICPE en construction ;
 0 site ICPE en cessation d'activité ;

CONCLUSIONS

Selon les informations mises à notre disposition, 

La consultation de la base de données BASOL, le 22 mai 2023, n'a pas permis d'identifier de site pollué (ou sol pollué, ou 
potentiellement pollué) dans un rayon de 500m autour de l'immeuble.  

La consultation de la base de données BASIAS, le 22 mai 2023, n'a pas permis d'identifier d'ancien site industriel ou activité de 
service dans un rayon de 500m autour de l'immeuble. 4 anciens sites industriels ou activités de service sont situés dans la 
commune sans localisation précise.

La consultation de la base de données ICPE, le 22 mai 2023, a permis d'identifier les installations classées pour la protection de 
l'environnement suivantes : aucun site dans un rayon de 100m autour de l'immeuble et 5 sites entre 100m et 500m autour de 
l'immeuble.  

Le présent Etat des Risques de Pollution des Sols fait uniquement référence à des renseignements connus à ce jour. Il constitue un document d’information sur la proximité 
d’activités actuelles ou passées polluantes ou potentiellement polluantes et ne peut en aucun cas être considéré comme une autorisation administrative quelconque. Il n’a pas 
pour objet d’établir un constat de la pollution avérée des sols, de sa nature, de sa dangerosité et des conséquences réglementaires qui en découlent. Par ailleurs, il convient de 
préciser que les bases de données BASOL et BASIAS ne prétendent pas à l'exhaustivité. Cet état des risques ne constitue en aucun cas un diagnostic de pollution des sols. 
Seule une visite du site, accompagnée de sondages ou de prélèvements, permet à un expert du domaine d’établir ce diagnostic et de satisfaire, entre autres, au contexte 
réglementaire des articles L.511-1, L.512-12-1, L.514-20 et L.512-6-1 du code l’environnement.

Sophia Antipolis, le 22 mai 2023,
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NOTICE COMPLEMENTAIRE

Que faire en cas de vente d'un terrain concerné par un site BASOL BASIAS ou ICPE ?
L'information de l'acquéreur est une obligation tant au regard du Code Civil (vice caché) qu'au regard, anciennement de l'article 8.1 
de la loi du 19 juillet 1976 relative aux installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation, qu'au 
regard de l'actuel Code de L'environnement (partie Législative), Livre 5 : Prévention des pollutions, des risques et des nuisances, 
Chapitre IV : Contrôle et contentieux des installations classées, Section 3 : Protection des tiers : Article L514-20 : "Lorsqu'une 
installation soumise à autorisation ou à enregistrement a été exploitée sur un terrain, le vendeur de ce terrain est tenu d'en informer 
par écrit l'acheteur ; il l'informe également, pour autant qu'il les connaisse, des dangers ou inconvénients importants qui résultent de 
l'exploitation. Si le vendeur est l'exploitant de l'installation, il indique également par écrit à l'acheteur si son activité a entraîné la 
manipulation ou le stockage de substances chimiques ou radioactives. L'acte de vente atteste de l'accomplissement de cette 
formalité. A défaut, et si une pollution constatée rend le terrain impropre à la destination précisée dans le contrat, dans un délai de 
deux ans à compter de la découverte de la pollution, l'acheteur a le choix de demander la résolution de la vente ou de se faire 
restituer une partie du prix; il peut aussi demander la réhabilitation du site aux frais du vendeur, lorsque le coût de cette 
réhabilitation ne paraît pas disproportionné par rapport au prix de vente. Les notaires doivent veiller à ce que cette information soit 
respectée. Les conditions de vente sont ensuite librement débattues entre vendeur et acquéreur.
Par ailleurs, il est important de rappeler que depuis le 1er janvier 2018, une nouvelle information a été rendue obligatoire dans les 
ERP. Ainsi, si l'immeuble est situé dans un secteur d'information sur les sols (SIS), celle-ci est notifiée dans l’ERP. Pour en savoir 
plus, rdv sur www.preventimmo.fr/erp.

Quelles sont les conséquences si le site est considéré comme potentiellement pollué ?
Les risques varient avec la nature et la concentration des polluants présents, la géologie, l'hydrogéologie et surtout avec le type 
d'usage du sol. La présence d'un polluant dans un sol n'induit pas nécessairement un risque pour les personnes vivant sur le site ou 
à proximité. Sans changement d'usage, les risques ne peuvent guère aller qu'en décroissant avec le temps en raison de la dilution, 
de la dégradation physico-chimique ou biologique et de la fixation des polluants dans certaines phases du sol. Ce phénomène est 
dénommé : atténuation naturelle. Pour un site vieux de plus de vingt ans, les impacts ne sont en général plus susceptibles 
d'apparaître qu'à l'occasion d'un changement d'usage tel que construction d'une nouvelle usine, d'une école ou d'un lotissement sur 
un ancien site industriel ou une ancienne décharge. Ainsi, s'il y a changement d'usage ou projet de construction sur un terrain 
nu concerné par un risque de pollution des sols, il convient de réaliser un diagnostic de pollution des sols.

Lorsqu'un maître d'ouvrage est à l'origine d'un changement d'usage dans les conditions définies par l'article L. 556-1, il définit, le 
cas échéant sur la base d'une étude de sols comprenant les éléments mentionnés à l'article R. 556-2, les éventuelles mesures de 
gestion de la pollution des sols, y compris les eaux souterraines, qui permettent d'assurer la compatibilité entre l'état des sols et la 
protection des intérêts mentionnés au premier alinéa de l'article L. 556-1, au regard du nouvel usage projeté.

Qui peut faire ces évaluations de risques ?
Il existe en France de nombreux bureaux d'études et de sociétés susceptibles de réaliser de telles études. Ils sont réunis, pour une 
majorité d'entre eux, dans une union professionnelle, l'Union Professionnelle des Entreprises de Dépollution de Sites (UPDS).

http://www.preventimmo.fr/erp
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000023687440&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000031389726&dateTexte=&categorieLien=cid






















































SAS Christian FAURE à Plouédern (29) 
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